
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 1 - 

 
 
 

 

N° 6ter 
 

 

BBUULLLLEETTIINN  DD’’IINNFFOORRMMAATTIIOONN  

EETT  RREECCUUEEIILL  DDEESS  AACCTTEESS  AADDMMIINNIISSTTRRAATTIIFFSS 
 
  

  

  

  
  

DDEE  LLAA  PPRREEFFEECCTTUURREE  DDEE  LLAA  MMAARRNNEE  
 

 

du 10 juin 2015 
 
 

AVIS ET PUBLICATIONS : 
 
� PREFECTURE : 

- CABINET 
- DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
- DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES, DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE ET 

DES AFFAIRES JURIDIQUES 
� SOUS-PREFECTURES 
� SERVICES DECONCENTRES 
� DIVERS 

 
 

Ce recueil est consultable à la préfecture de la Marne, 1, rue de Jessaint 51000 Châlons en 
Champagne et dans les quatre sous-préfectures (Reims, Epernay, Vitry-le-François et Sainte-
Menehould), ainsi que sur le site internet de la préfecture www.marne.gouv.fr (rubrique – 
Publications). 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 2 - 

SOMMAIRE 
 
 

PREFECTURE DE LA MARNE 
 
 

Cabinet           p 5 
 
- Arrêté préfectoral du 27 mai 2015 portant composition de la Commission départementale de la sécurité des transports de fonds 
- Arrêté préfectoral du 10 juin 2015 portant sur des mesures temporaires d’interruption ou de modification de la navigation liées à un tir de feu 

d’artifice (commune de Trélou-sur-Marne, le samedi 13 juin 2015) 
 
 

Direction de la réglementation et des libertés publiques   p 8 
 
- Arrêté préfectoral du 7 mai 2015 portant modification de la commission médicale des permis de conduire 
- Arrêté préfectoral du 22 mai 2015 portant abrogation de l’arrêté préfectoral du 25 avril 2002 relatif à la vente de boissons alcoolisées dans les 

magasins d’alimentation 
- Arrêté préfectoral modificatif du 22 mai 2015 portant agrément des médecins libéraux hors commission médicale des permis de conduire 
 
 

Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques      p 11 

 
- Arrêté préfectoral du 11 mai 2015 portant modification des statuts du Syndicat mixte du Schéma de cohérence territoriale d’Epernay et sa région 

(SCOTER) et ses statuts 
- Arrêté préfectoral du 27 mai 2015 portant modification de la composition de la Commission départementale de présence postale territoriale de la 

Marne 
- Arrêté préfectoral du 2 juin 2015 portant mandatement d’office sur le budget de la commune de Magneux 
- Arrêté préfectoral du 2 juin 2015 portant mandatement d’office sur le budget de la commune de Romain 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 

Sous-Préfecture de Reims        p 16 
 
- Avis relatif à l’arrêté préfectoral du 1er juin 2015 portant modification des statuts de la communauté de communes des Rives de la Suippe 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay        p 16 
 
- Arrêtés préfectoraux des 3 et 4 juin 2015 reconnaissant les aptitudes techniques et portant agrément de M. Jean-Marie JACQUIER en qualité de 

garde particulier 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 

Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Marne (D.D.C.S.P.P.)      p 20 

 
- Arrêté conjoint Préfecture de la Marne /Conseil départemental de la Marne du 19 mai 2015 portant modification de la composition du Conseil 

départemental consultatif des personnes handicapées du département de la Marne 
- Arrêté préfectoral du 26 mai 2015 portant homologation de l’enceinte sportive ouverte au public « Patinoire Albert 1er » à Reims 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 3 - 

 
 

Direction départementale des territoires de la Marne (D.D.T.)  p 28 
 
- Décision du 7 mai 2015 relative à la CDAC du 27 avril 2015 (LIDL à Reims) 
- Décision du 7 mai 2015 relative à la CDAC du 27 avril 2015 (E. Leclerc Drive à Jonchery-sur-Vesle)) 
- Décisions du 19 mai 2015 de la Commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée pour l’indemnisation 

des dégâts aux cultures et aux récoltes 
- Arrêté préfectoral du 18 mai 2015 réglementant le broyage et le fauchage de la jachère de tous terrains à usage agricole dans le département de la 

Marne pour l’année 2015 
- Arrêté préfectoral du 22 mai 2015 portant autorisation exceptionnelle d’exposition de spécimens naturalisés d’espèces animales non domestiques 
- Arrêtés préfectoraux du 22 mai 2015 portant distraction du régime forestier de terrains boisés situés sur le territoire : 

- de la commune d’Heiltz le Maurupt 
- de la commune de Moslins et Morangis 

- Arrêté préfectoral du 26 mai 2015 portant modification de la composition du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) 

- Arrêté préfectoral du 23 avril 2015 portant réglementation permanente de la circulation sur la route nationale n°4 (RN 04) 
- Arrêté préfectoral du 22 mai 2015 portant réglementation permanente de la circulation sur la route nationale n°44 (RN 44) 
- Arrêté préfectoral complémentaire du 26 mai 2015 autorisant le renouvellement de l’exploitation du système d’assainissement de Reims Métropole 
- Arrêté préfectoral du 10 février 2015 portant mise en demeure de mise en conformité d’un dispositif publicitaire au code e l’environnement 
- Arrêté préfectoral du 28 mai 2015 relatif à la période de chasse pour la campagne 2015/2016 
- Récépissé de déclaration en date du 29 mai 2015 concernant la modification d’un établissement professionnel de chasse à caractère commerciale 

sur le territoire des plans de chasse 62 et 64 (Broussy le Grand, Coizard Joches et Courjeonnet) 
- Arrêté préfectoral du 2 juin 2015 autorisant le drainage d’une parcelle (commune de Belval en Argonne) 
- Arrêté préfectoral du 19 mai 2015 portant rectification d’une omission dans l’arrêté préfectoral du 29 août 2014 ordonnant le dépôt en mairie du 

plan définitif de remembrement des communes de Chepy – Saint-Germain la Ville – Moncetz Longevas – Sarry avec extension sur les communes de 
Châlons en Champagne – Marson – Vésigneul-sur-Marne – Courtisols – Saint-Memmie) 

- Arrêté préfectoral du 1er juin 2015 portant agrément du GAEC ARROUART pour la réalisation des vidanges, le transport et l’élimination des matières 
extraites des installations d’assainissement non collectif 

- Avis relatif à l’arrêté préfectoral du 19 mai 2015 portant accordant à la société IMERYS Terre Cuite l’autorisation d’exploiter une carrière d’argile à 
Maurupt le Montois 

- Arrêté préfectoral du 2 juin 2015 approuvant le dossier préliminaire de sécurité simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron Herrick à Reims 
(tramway) 

- Arrêté préfectoral du 4 juin 2015 portant ouverture d’une enquête « commodo et incommodo » pour la suppression du passage à niveau N°22 (ligne 
ferroviaire de Coolus à Sens, territoire de la commune de Bussy-Lettrée) 

- Arrêté préfectoral du 8 juin 2015 portant règlement de circulation de la véloroute de la vallée de la Marne, de l’aire de Condé-sur-Marne à l’écluse de 
Cumières et de la halte nautique de Damery à l’écluse de Damery 

- Arrêté préfectoral du 8 juin 2015 portant organisation de la Direction départementale des territoire de la Marne 
- Arrêté préfectoral du 3 juin 2015 portant autorisation d’un dispositif de rétention/infiltration des eaux pluviales du versant est des coteaux viticoles 

d’Epernay 
 
 

Délégation territoriale départementale de la Marne de l’Agence régionale de 
santé de Champagne-Ardenne       p 91 

  
- Arrêté préfectoral du 7 mai 2015 portant mise en demeure de faire cesser un danger imminent (logement au 21 place du Luxembourg à Dormans) 
- Arrêté préfectoral du 18 mai 2015 portant autorisation pour la création d’une chambre funéraire à Sainte-Menehould 
- Arrêté préfectoral du 7 mai 2015 portant dérogation à l’arrêté préfectoral du 10 décembre 2008 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage dans 

le département de la Marne 

 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
du travail et de l’emploi (D.I.R.E.C.C.T.E.)      p 101 

 
- Arrêté préfectoral du 14 avril 2015 portant composition de la liste des personnes pouvant assister les salariés au cours de l’entretien préalable au 

licenciement et de l’entretien relatif à la rupture conventionnelle 
- Arrêté préfectoral du 11 mai 2015 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims 
- Arrêté préfectoral du 3 juin 2015 portant constitution de la Commission départementale de l’emploi et de l’insertion 
- Avis relatifs à des décisions portant agrément « Entreprise solidaire » 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 4 - 

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(D.R.E.A.L.)           p 117 

 
- Autorisations préfectorales des 19 mai , 21 mai et 5 juin 2015 autorisant : 

- la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens vivants de Lépidoptères Rhopalocères 
- la capture temporaire avec relâcher sur place de spécimens vivants d’Odonates 
- l’enlevage, le transport et l’utilisation de cadavres d’animaux (oiseaux, petits mammifères dont Chiroptères) 
- l’enlevage, le déplacement et le transport des œufs et des nids ainsi que la capture, le marquage et le relâcher sur place 

 
 

DIVERS 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne         p 122  
 
- Décision du 8 juin 2015 de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale 
- Convention d’utilisation en date du 17 avril 2015 concernant la mise à disposition d’un immeuble à Reims pour l’ONISEP 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne     p 128  
 
- Arrêté conjoint ARS Champagne-Ardenne / ARS Picardie du 12 mai 2015 modificatif portant autorisation de fonctionnement du laboratoire de 

biologie médicale multisites UNILABS BIOCT 
- Arrêté du 9 juin 2015 relatif aux tarifs de prestations du groupement de coopération sanitaire Der et Perthois 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des douanes et droits indirects de Champagne-Ardenne p 133  
 
- Décision du 12 mai 2015 prononçant la fermeture définitive d’un débit de tabac ordinaire permanent à Ambonnay (51) 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale  p 134  
 
- Arrêté préfectoral du 19 mai 2015 modificatif à l’arrêté de nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse d’allocations familiales 

de la Marne 
 
 
 
 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 5 - 

 

Cabinet 
 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 6 - 

 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 7 - 

 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 8 - 

Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 9 - 

 
 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 10 - 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 11 - 

 

Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

Arrêté préfectoral portant modification des statuts du Syndicat Mixte 
du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région (SCOTER) 

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 
le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 5721-1 et suivants ; 
le code de l’urbanisme, notamment ses articles L 122-1 et suivants ; 
l’arrêté préfectoral du 6 février 1995 portant création du syndicat intercommunal du schéma directeur de l’agglomération sparnacienne ; 
l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2001 portant transformation du syndicat intercommunal du schéma directeur de l’agglomération sparnacienne en 
syndicat mixte ; 
l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
l’arrêté préfectoral du 3 février 2012 portant modification des statuts du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région ; 
l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2012 portant extension du périmètre de la communauté de communes des Deux Vallées aux communes de Binson-
Orquigny, de Reuil et de Villers-sous-Châtillon ; 
l’arrêté préfectoral du 12 septembre 2012 portant extension de périmètre  de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne à la 
commune de Bouzy ; 
l’arrêté préfectoral du 9 novembre 2012 portant extension du périmètre de la communauté de communes des Coteaux de la Marne à la commune isolée 
de Courthiézy ; 
l’arrêté préfectoral du 19 mars 2013 portant extension de périmètre de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne aux communes de 
Chavot-Courcourt, de Grauves, de Mancy, de Monthelon et de Morangis ; 
l’arrêté préfectoral du 23 avril 2013 portant extension de périmètre de la Communauté de communes de la région de Vertus aux communes d’Athis, de 
Moslins et de Pocancy ; 
l’arrêté préfectoral du 21 mai 2013 portant création du nouvel Etablissement public de coopération intercommunale issu de la fusion de la communauté 
de communes Ardre et Tardenois et de la Communauté de communes du Châtillonnais ; 
la délibération n°14-288 du 3 septembre 2014 du comité syndical du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale concernant la modification de 
l’article 5 des statuts comme suit : 
« Le syndicat mixte disposant d’une population totale de 89 426 habitants (au 01/01/2014), le nombre et la répartition des sièges au sein du Comité 
syndical sont fixés par accord amiable avec l’ensemble des collectivités membres à 40 membres selon la répartition suivante : 
 

Communautés de communes Délégués titulaires 
Brie des Etangs 2 
2 Vallées 3 
Ardre et Châtillonnais 3 
Coteaux de la Marne 4 
Région de Vertus 5 
Grande Vallée de la Marne 7 
Epernay Pays de Champagne 16 
Total 40 

 
la délibération n° 14-111 du 23 octobre 2014 de la Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne relative aux modifications statutaires 
du syndicat mixte du schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région ;  
la délibération n° 2014-11-129 du 13 novembre 2014 de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne relative à la modification des 
statuts du Syndicat mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région ; 
 
CONSIDERANT : 
 
que l’absence de délibérations de la Communautés de communes de la Brie des Etangs, de la Communauté de communes Ardre et Châtillonnais, de la 
Communauté de communes des Deux Vallées, de la communauté de communes des Côteaux de la Marne et de la Communauté de communes de la 
Région de Vertus, dans le délai des trois mois à compter de la délibération du comité syndical du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale et 
de sa Région dans le cadre de la modification de l’article 5 des statuts équivaut à une décision favorable à la modification des statuts, conformément 
aux dispositions de l’article L 5211-20 du Code général des collectivités territoriales,  
que le périmètre de la Communauté de communes Epernay Pays de Champagne a été étendu aux communes de Chavot-Courcourt, Grauves, 
Monthelon, Morangis et Mancy par arrêté préfectoral du 19 mars 2013 et ce dans le cadre de la mise en œuvre du schéma départemental de 
coopération intercommunale de la Marne ; 
que le périmètre de la Communauté de communes de la région de Vertus a été étendu aux communes d’Athis, de Moslins et de Pocancy par arrêté 
préfectoral du 23 avril 2013 et ce dans le cadre de la mise en œuvre du schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne ; 
que les deux arrêtés précédemment cités ont entraîné le retrait de l’ensemble des communes de la Communauté de communes des Trois Coteaux, 
entraînant sa dissolution ; 
que, dans le cadre de la mise en œuvre du schéma départemental de coopération intercommunale, par arrêté préfectoral du 21 mai 2013, un nouvel 
EPCI à fiscalité propre a été créé issu de la fusion de la Communauté de communes Ardre et Tardenois et la Communauté de communes du 
Châtillonnais, dénommé Communauté de communes Ardre et Châtillonnais ; 
 
Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Les modifications des statuts du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région sont autorisées. 
 
ARTICLE 2 : Les statuts modifiés du Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa région sont annexés au présent arrêté.  
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ARTICLE 3  : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président su Syndicat Mixte du Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et 
sa Région, MM. les présidents des communautés de communes concernées sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne.  
 
 
Châlons-en-Champagne, le 11 mai 2015 
Le préfet de la Marne,                                                                    
Pour le préfet de la Marne, 
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 

Syndicat Mixte 
Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région 

(S.Co.T.E.R) 
 

STATUTS 
 
Communes membres, objet, durée et siège 
 
Article 1er : constitution  
 
1.1. En application des articles L 5211-1 à 58 et L 5212-1 à 34 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T), il est formé, en conformité avec 
la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999, un syndicat mixte entre les collectivités et établissements suivants : 
les 7 Communautés de communes suivantes : « Communauté de  communes des Deux Vallées », « Communauté de communes Ardre et 
Châtillonnais », « Communauté de communes des Côteaux de la Marne », « Communauté de communes Epernay Pays de Champagne », « 
Communauté de communes de la Grande Vallée de la Marne », « Communauté de communes de la région de Vertus » et « Communauté de communes 
de la Brie des Etangs ». 
 
1.2. Il prend le nom de Syndicat Mixte du « Schéma de Cohérence Territoriale d’Epernay et sa Région » (S.C.O.T.E.R). 
 
Article 2 : Objet 
 
Il exerce de plein droit, au lieu et place des collectivités membres les compétences en matière d’élaboration, d’approbation, de suivi et de révision du 
schéma de cohérence territoriale tel qu’il est défini à l’article L 122-1 et suivants du code de l’urbanisme. 
 
Article 3 : Durée 
 
Le syndicat mixte est formé pour une durée illimitée. 
 
Article 4 : siège 
 
Le siège du syndicat mixte est fixé à l’adresse suivante : Place du 13ème Régiment de Génie – B.P. 80526 – 51331 EPERNAY CEDEX. 
 
Organe délibérant 
 
Article 5 : Composition du comité et répartition des délégués 
 
5.1. Le syndicat mixte est administré par un organe délibérant, dénommé « comité syndical » composé de délégués des collectivités membres, selon la 
répartition suivante : 
pour les EPCI compétents en matière de SCOT, le nombre de délégués est proportionnel au nombre d’habitants (à l’exception de la Communauté de 
communes Epernay Pays de Champagne qui dispose d’un minimum de 25% de délégués) ; 
pour les communes n’appartenant pas à un EPCI compétent en matière de SCOT, le nombre de délégués est fixé à un représentant. 
 
5.2. Le syndicat mixte disposant d’une population totale de 89 426 habitants (au 01/01/2014), le nombre et la répartition des sièges au sein du Comité 
syndical sont fixés par accord amiable avec l’ensemble des collectivités membres à 40 membres selon la répartition suivante : 
 

Communauté de communes Délégués titulaires 
Brie des Etangs 2 
2 Vallées 3 
Ardre et Châtillonnais 3 
Côteaux de la Marne 4 
Région de Vertus 5 
Grande Vallée de la Marne 7 
Epernay Pays de Champagne 16 
Total 40 

 
5.3. Chaque délégué suppléant disposera d’une voix délibérative en cas d’empêchement du délégué titulaire qu’il supplée. 
 
Article 6. Election des délégués  
 
6.1. Les délégués sont élus par chaque assemblée délibérante des collectivités membres, au scrutin secret, à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour et l’élection a lieu à la majorité 
relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
6.2. Le choix des conseils municipaux peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions requises pour faire partie d’un conseil municipal. Les 
organes délibérants des communautés de communes élisent des délégués parmi leurs membres. Toutefois, les agents employés par le syndicat mixte 
ne peuvent pas être désignés comme délégués. 
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6.3. Le mandat des délégués est lié à celui de l’assemblée délibérante qui les a désignés. Toutefois, celle-ci : 
peut procéder, à tout moment, au remplacement de ses délégués, 
doit, en cas de nouvelle élection de l’organe exécutif (maire ou président), élire de nouveau ses délégués. 
En cas de suspension ou de dissolution de l’assemblée délibérante, ou de démission de tous les membres en exercice, le mandat des délégués est 
prorogé, jusqu’à désignation des délégués par la nouvelle assemblée. 
 
6.4. Le mandat des délégués expire lors de l’installation de l’organe délibérant du syndicat mixte suivant le renouvellement général des conseils 
municipaux. 
Après ce renouvellement général, l’organe délibérant du syndicat mixte se réunit au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suit l’élection de 
l’exécutif des collectivités membres. 
 
6.5. En cas de vacance parmi les délégués, pour quelque cause que ce soit, l’assemblée délibérante pourvoit au remplacement dans le délai d’un mois. 
 
6.6. A défaut pour une collectivité membre d’avoir désigné ses délégués, celle-ci est représentée au sein du syndicat mixte : 
par le maire et le 1er adjoint pour les communes, 
par le président et le 1er vice-président pour les EPCI. 
 
6.7. Lorsque les membres du comité syndical ne bénéficient pas d’indemnité au titre des fonctions qu’ils exercent dans le syndicat mixte, leurs frais de 
déplacement (pour les réunions de comité, de commissions, de comité consultatif ou des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils 
représentent le syndicat mixte) peuvent leur être remboursés, lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que la leur. 
 
Article 7 : Fonctionnement du comité 
 
7.1. Les conditions de validité des délibérations du comité syndical et, le cas échéant, de celles du bureau procédant par délégation du conseil, les 
dispositions relatives aux convocations, à l’ordre et à la tenue des séances sont celles que le code général des collectivités territoriales fixe pour les 
conseils municipaux. 
Toutefois, si cinq membres ou le président le demandent, le comité syndical peut décider, sans débat, à la majorité absolue, qu’il se réunit à huis clos. 
 
7.2. Les lois et règlements relatifs au contrôle administratif et financier des communes sont également applicables au syndicat mixte. 
 
7.3. Le comité se réunit, au moins une fois par trimestre, au siège du comité syndical ou dans un lieu choisi par l’organe délibérant dans l’une des 
communes membres. 
 
7.4. Le syndicat mixte est soumis aux règles, applicables aux communes de 3 500 habitants et plus, suivantes : 
article L 2121-8 : établissement d’un règlement intérieur 
article L 2121-9 : convocation sur demande du tiers de ses membres 
article L 2121-12 : délai de convocation du comité de cinq jours francs et établissement d’une note de synthèse sur les affaires soumises à délibération 
article L 2121-19 : fixation par le règlement intérieur des règles de présentation et d’examen des questions orales 
article L 2121-22 : représentation proportionnelle au sein des commissions. 
 
7.5. Les règles relatives à l’élection et à la durée du mandat du président et des membres du bureau sont celles que fixent pour le maire et les adjoints 
les articles suivants du code général des collectivités territoriales : 
article L 2122-4 : élection parmi les membres du conseil 
article L 2122-7 : élection au scrutin secret et à la majorité absolue aux deux premiers tours, à la majorité relative au troisième tour (candidat le plus 
âgé déclaré élu en cas d’égalité de suffrage) 
article L 2122-10 : élection pour la même durée que le comité, nouvelle élection des vice-présidents en cas de nouvelle élection du président. 
 
 
Article 8 : Rôle du président 
  
8.1. Le président est l’organe exécutif du syndicat mixte. A ce titre : 
il prépare et exécute les délibérations du comité, 
il ordonne les dépenses et prescrit l’exécution des recettes, 
il est seul chargé de l’administration, 
il est le chef des services que le syndicat mixte a créé, 
il représente en justice le syndicat mixte, 
il convoque les membres de l’organe délibérant. 
 
8.2. Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte des attributions qu’il a exercées par délégation. 
 
8.3. Le président peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions : 
aux vice-présidents, 
et, en l’absence ou en cas d’empêchement de ceux-ci, à d’autres membres du bureau. 
 
8.4. A partir de l’installation de l’organe délibérant et jusqu’à l’élection du président, les fonctions de président sont assurées par le doyen d’âge. 
 
Article 9 : Composition et rôle du bureau 
 
9.1. Le bureau est composé du président, et d’un nombre de vice-présidents qui ne pourra excéder 30 % de l’effectif du comité syndical. 
 
9.2. Le bureau peut recevoir délégation de l’organe délibérant pour une partie de ses attributions dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur. 
 
9.3. Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte, le cas échéant, des travaux du bureau et des attributions que celui-ci a 
exercées par délégation. 
 
9.4. Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de l’organe délibérant. 
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Dispositions financières 
 
Article 10 : Recettes 
 
Les recettes du syndicat mixte comprennent : 
les contributions des communes et groupements de communes associées, 
le revenu des biens, meubles ou immeubles du syndicat mixte, 
les sommes reçues des administrations publiques, associations, particuliers, en échange d’un service rendu, 
les subventions de l’Etat, de la région, du département et des communes, 
le produit des dons et legs, 
le produit des emprunts. 
 
Article 11 : Dépenses 
 
Les dépenses comprennent les dépenses relatives aux services propres au syndicat mixte pour lequel il a été créé, à savoir les dépenses concernant le 
fonctionnement et l’équipement du syndicat. 
 
Modifications statutaires 
 
Les statuts pourront être modifiés conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales. 
 
Une commune peut être autorisée, par le représentant de l’Etat dans le département, après avis de la commission départementale de la coopération 
intercommunale, à se retirer du syndicat mixte pour adhérer à une communauté de communes. 
 
Si certaines communes du syndicat deviennent membres d’une communauté de communes (dont le périmètre est plus petit ou chevauche celui du 
syndicat mixte), celle-ci se substitue aux communes pour l’exercice des compétences communes aux deux établissements. La communauté devient 
membre du syndicat mixte et ce sont les délégués élus par le conseil de communauté qui siègent au comité syndical. 
  
Vus pour être annexés 
à l’arrêté préfectoral du 11 mai 2015 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté préfectoral portant modification de la composition de la 

Commission Départementale de Présence Postale 
Territoriale de la Marne 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
VU : 
 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de la Poste et des Télécommunications ; 
la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ; 
le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de la Poste à l’aménagement du territoire ; 
le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et au fonctionnement des commissions départementales de présence 
postale territoriale ; 
la circulaire du 30 avril 2007 portant sur l’application de la loi n° 2005-516 relative à la régularisation des activités postales – Rôle du représentant de 
l’Etat pour la mise en œuvre de la contribution de la Poste à l’aménagement du territoire ; 
le contrat du 19 novembre 2007 signé entre l’Etat, l’association des maires de France et le groupe La Poste relatif à la présence postale territoriale ; 
l’arrêté du 16 septembre 2014 portant modification de la commission départementale de présence postale de la Marne ; 
la délibération du conseil départemental de la Marne du 17 avril 2015 désignant les représentants du conseil départemental dans les divers commissions 
et organismes extérieurs ; 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
 

- A R R E T E - 
 
ARTICLE 1er : l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2014 est modifié ainsi qu’il suit : 
 
La CDPPT est composée de 8 représentants des collectivités locales :  
 
au titre du conseil régional :  
 
Mme Karine JARRY, conseillère régionale, en qualité de Titulaire ; 
Mme Linda MUNSTER, conseillère régionale, en qualité de Titulaire ; 
M. Raymond JOANESSE, conseiller régional, en qualité de Suppléant ; 
M. Franc LECLERE, conseiller régional, en qualité de Suppléant ; 
 
au titre du conseil départemental :  
 
M. Christian BRUYEN, conseiller départemental du canton de Dormans-Paysages de Champagne, en qualité de Titulaire ; 
M. Raphaël BLANCHARD, conseiller départemental du canton de Reims 5, en qualité de Titulaire ; 
M. Alphonse SCHWEIN, conseiller départemental du canton de Mourmelon Vesle et Monts de Champagne, en qualité de Suppléant ; 
M. Julien VALENTIN, conseiller départemental du canton de Châlons 3, en qualité de Suppléant ; 
 
au titre des communes :  
 
pour les communes de moins de 2 000 habitants :  



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 6ter du 10 juin 2015 – Page 15 - 

 
M. Bruno COCHEME, maire de Romigny, en qualité de Titulaire ; 
M. Nicolas LEROUGE, maire de Braux Saint Rémy, en qualité de Suppléant ; 
 
pour les communes de plus de 2 000 habitants :  
 
M. Alain BIAUX, maire de Fagnières, en qualité de Titulaire ; 
M. Jean-Raymond EGON, maire de Suippes, en qualité de Suppléant ; 
 
pour les groupements de communes :  
 
M. Luc BZDAK, Président de la communauté de communes Champagne-Vesle, en qualité de Titulaire ; 
M. Gérard AMON, Président de la communauté de communes Portes de Champagne, en qualité de Suppléant ; 
 
pour les zones urbaines sensibles : 
 
M. Christian BATY, conseiller municipal de Châlons-en-Champagne, en qualité de Titulaire ; 
M. Thierry MOUTON, adjoint au maire de Vitry-le-François, en qualité de Suppléant ; 
 
ARTICLE 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs et dont une copie sera transmise à M. le Délégué Régional du groupe La Poste. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 mai 2015 
Le Préfet 
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté du 2 juin 2015 portant mandatement d'office sur le budget de la commune de Magneux 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne 

 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5212-19, L.5212-20, L.2321-2, L.1612-15 et L.1612-16 ; 
VU le code des juridictions financières, notamment ses articles L.232-1 et R.232-1 ; 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'État ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et 
départements ; 
VU les lettres du 29 mai 2013, du 20 août 2013 et du 14 mars 2014 de Monsieur l'administrateur général des finances publiques de la Marne me 
demandant d'inscrire d'office et de mettre en mandatement les sommes dues au service départemental d'incendie et de secours de la Marne ; 
VU la mise en demeure de la préfecture adressée à la commune de Magneux le 30 juin 2014 lui demandant de régler le service départemental 
d'incendie et de secours pour le casernement de Fismes pour un montant de 2 752,92 € (deux mille sept cent cinquante-deux euros et quatre-vingt-
douze centimes) ; 
 
CONSIDÉRANT le non-paiement de cette dépense obligatoire par la commune de Magneux, à ce jour ; 
CONSIDÉRANT que les crédits sont suffisants et disponibles ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : La somme de deux mille sept cent cinquante-deux euros et quatre-vingt-douze centimes, correspondant aux participations dues au titres des 
années 2011, 2012 et 2013 de la commune de Magneux est mandatée au profit du service départemental d'incendie et de secours de la Marne (SIRET 
28510001200043). 
 
Article 2 : Cette dépense sera imputée à l'article 6553 intitulé « service d'incendie » du chapitre 65 inscrit au budget 2015 de la commune de Magneux. 
 
Article 3 : Pour l'exécution du présent arrêt, il est pris la décision modificative de budget suivante : 
- sur le chapitre 65, article 6553 : - 2752,92 € (moins deux mille sept cent cinquante-deux euros et quatre-vingt-douze centimes). 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 5 : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, Monsieur le Directeur régional des finances publiques de la Champagne-Ardenne et de la 
Marne et Monsieur le Maire de Magneux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 
Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté du 2 juin 2015 portant mandatement d'office sur le budget de la commune de Romain 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne 

 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5212-19, L.5212-20, L.2321-2, L.1612-15 et L.1612-16 ; 
VU le code des juridictions financières, notamment ses articles L.232-1 et R.232-1 ; 
VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'État ; 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et 
départements ; 
VU les lettres du 29 mai 2013, du 20 août 2013 et du 14 mars 2014 de Monsieur l'administrateur général des finances publiques de la Marne me 
demandant d'inscrire d'office et de mettre en mandatement les sommes dues au service départemental d'incendie et de secours de la Marne ; 
VU la mise en demeure de la préfecture adressée à la commune de Romain le 30 juin 2014 lui demandant de régler le service départemental d'incendie 
et de secours pour le casernement de Fismes pour un montant de 4 658,19 € (quatre mille six cent cinquante-huit euros et dix-neuf centimes) ; 
 
CONSIDÉRANT le non-paiement de cette dépense obligatoire par la commune de Romain, à ce jour ; 
CONSIDÉRANT que les crédits sont suffisants et disponibles ; 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 : La somme de quatre mille six cent cinquante-huit euros et dix-neuf centimes, correspondant aux participations dues au titres des années 
2011, 2012 et 2013 de la commune de Romain est mandatée au profit du service départemental d'incendie et de secours de la Marne (SIRET 
28510001200043). 
 
Article 2 : Cette dépense sera imputée à l'article 6553 intitulé « service d'incendie » du chapitre 65 inscrit au budget 2015 de la commune de Romain. 
 
Article 3 : Pour l'exécution du présent arrêt, il est pris la décision modificative de budget suivante : 
- sur le chapitre 65, article 6553 : - 4658,19 € (moins quatre mille six cent cinquante-huit euros et dix-neuf centimes). 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 5 : Monsieur le Secrétaire général de la préfecture, Monsieur le Directeur régional des finances publiques de la Champagne-Ardenne et de la 
Marne et Madame la Maire de Romain sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
 

Communauté de communes des Rives de la Suippe 
 
Par arrêté préfectoral n° 2015/SPR/PTDCT/6 en date du 1er juin 2015, ont été autorisées les modifications des 
statuts de la Communauté de communes des Rives de la Suippe qui comprendront désormais l'exercice de la 
compétence facultative "aménagement numérique du territoire". 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoire et développement - Service 
des collectivités territoriales. 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
 

 
Arrêté préfectoral n° 315/15/TG 

modifiant l’arrêté n° 294/13/TG du 19 novembre 2013 
reconnaissant les aptitudes techniques d’un garde particulier 

de M. Jean-Marie JACQUIER 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
- Vu le code de procédure pénale, et notamment son article R.15-33-26 ;  
- Vu le décret du Président de la République en date du 15 mai 2015 nommant M. Patrick NAUDIN, Sous-Préfet d’Epernay ; 
- Vu l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;  
- Vu l’arrêté du 19 novembre 2013 reconnaissant les aptitudes techniques de M. Jean-Marie JACQUIER pour le module 1: notions juridiques de base 

et droits et devoirs du garde particulier et module 2 : police de la chasse ; 
- Vu l’arrêté préfectoral du 2 juin 2015 portant délégation de signature à M. Patrick NAUDIN, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay. 
- Vu la demande du 6 mars 2015 de M. Jean-Marie JACQUIER en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les fonctions 

de garde particulier ; 
- Vu l’attestation de suivi du module 4 (garde des bois particulier) en date du 21 mars 2014 ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay 
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ARRETE 

 
Article 1er : M. Jean-Marie JACQUIER  
né le 12 décembre 1948 à Epernay (51) 
et domicilié 13, rue de la Croix des Bouchers – 51200 EPERNAY 
est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de garde-chasse et garde des bois particulier. 
 
Article 2  : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions. 
 
Article 3  : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours gracieux auprès du 
préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux. 
 
Article 4  : Le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M. Jean-Marie 
JACQUIER.  
 
EPERNAY, le 3 juin 2015 
Le Sous-Préfet 
Patrick NAUDIN 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 

ARRETE 
portant modification de la composition du Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées 

du département de la Marne 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne, 
Préfet du Département de la Marne, 

 
Le Président du Conseil Départemental de la Marne, 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L.146-1, L.146-2, D.146-10 à D.146-14 ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés ;  
Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;  
Vu le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 et notamment son article 1er modifiant les articles D.146-10 à D.146-14  du code de l’action sociale et 
des familles ; 
Vu l’arrêté du 18 décembre 2012 modifié par l’arrêté du 24 avril 2015 fixant composition du Conseil Départemental Consultatif des Personnes 
Handicapées du département de la Marne (CDCPH) ; 
Vu les désignations effectuées le 12 mai 2015 par le Centre Régional d’Etudes, d’Actions et d’Informations en faveur des personnes en situation de 
vulnérabilité (CREAI) de Champagne-Ardenne, concernant le remplacement de Madame Claudine RIVIERE et de Monsieur Akim BOUDAOUD, par 
Monsieur Thibault MARMONT et par Mademoiselle Jessica HOARAU, pour siéger au CDCPH de la Marne, respectivement en qualité de membre titulaire 
et de membre suppléant, au titre des représentants des professions de l’action sociale et de l’insertion professionnelle et de personnalités qualifiées ; 
Vu la désignation effectuée le 15 mai 2015 par l’Association Autisme Marne concernant le remplacement de Madame Nicole BENADASSI par Monsieur 
Christian CHARLOT, pour siéger au CDCPH de la Marne, en qualité de membre suppléant, au titre des représentants des associations de personnes 
handicapées et de leurs familles ; 
Vu la désignation effectuée le 19 mai 2015 par la Fédération Nationale des Associations Gestionnaires au service des Personnes Handicapées et Fragiles 
(FEGAPEI) concernant le remplacement de Monsieur Jean-Claude WACH (en retraite à compter du 1er octobre 2014) par              Madame Nicole 
BENADASSI pour siéger au CDCPH de la Marne, en qualité de membre titulaire au titre des représentants des professions de l’action sanitaire et sociale ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Marne et de la vice-présidente du conseil 
départemental de la Marne ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er: Les articles 2, 3, 4 et 5 de l’arrêté du 18 décembre 2012  susvisé sont modifiés ainsi qu’il suit : 
 
Article 2 : La présidence du Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées du département de la Marne est conjointement assurée 
par : 
 
 - Monsieur le Préfet de la Marne ou son représentant, 
 - Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Marne ou son représentant, 
 
La vice-présidence du Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées du département de la Marne est assurée par Madame Yamina 
COUTURIER, présidente du Groupement pour l’Insertion des personnes Handicapées Physiques (GIHP) de Champagne. 
 
Article 3 : Sont membres du premier collège au titre des représentants des services déconcentrés, des collectivités territoriales et des principaux 
organismes apportant une contribution significative à l’action en faveur des personnes handicapées :  
 
→ Services déconcentrés de l’Etat : 
 
 - Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi : 
 -  titulaire : le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, représenté par le Responsable 
de l’unité territoriale de la Marne, 
  -  suppléant : le représentant du Responsable de l’unité territoriale de la Marne, 
 
- Direction Académique des Services de l’Education Nationale:  
 -  titulaire : Madame la directrice académique des services de l’Education Nationale de la Marne, 
  -  suppléante : Madame Olga COUVERT, inspectrice de  l’Education Nationale de la Marne (adaptation scolaire et scolarisation des élèves 
handicapés),  
 
- Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations: 
 -  titulaire : Madame la directrice départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne, 
  -  suppléante : Madame Valérie BRIYS-DENISAU, Chef du service Solidarité et Territoires de la direction départementale de la Cohésion Sociale et 
de la Protection des Populations de la Marne, ou son représentant. 
 
→ Collectivités territoriales : 
 
- Conseil Départemental : 
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 - titulaire :Madame  Monique DORGUEILLE,  
 - titulaire : Madame Danielle BERAT,  
 - suppléante : Madame Edith ERRE,   
  - suppléant  Monsieur Mario ROSSI 
 
- Association des Maires de la Marne : 

 
  - titulaire : Monsieur Christian BATY, Conseiller municipal à Châlons-en-Champagne,  

  - suppléante : Madame Marie ANCELLIN,  Maire de Coupéville,  
 
→ Organismes apportant une contribution significative à l’action en faveur des personnes handicapées : 
 
- AGEFIPH: 

 - titulaire :Monsieur Lahouari MERABTI,  
 - suppléante : Madame Valérie BENOIT 
 
- CAF: 

 - titulaire :Madame Badia ALLARD,  
 - suppléante : Madame Lucyle JUSSY 
  
- CPAM: 

 - titulaire :Monsieur Dominique BONNAIRE,  
 - suppléant : Monsieur Denis MAYER 
  
- MSA: 

 - titulaire :Monsieur Roger OUTTERS,  
 - suppléant : Monsieur Michel LENFANT 
 
Article 4 : Sont membres du deuxième collège au titre des représentants dans le département des associations de personnes handicapées et de 
leurs familles : 
 
- Titulaire 1 : 
 
 -  titulaire : Monsieur Jacques TOUSSAINT- A.A I..M..C., 
  -  suppléant : Monsieur Jean-Pol PERTUS - A.A I..M..C 
 
 - Titulaire 2 : 
 
 -  titulaire : Monsieur Jean-Pierre TILLIER- A.D.AP.E.I.,  
 -  suppléant : Monsieur Madjid FARAHI - A.D.AP.E.I. 
  
Titulaire 3 : 
 
 -  titulaire : Madame Denise JACON – A.F.M.,  
  -  suppléant : Monsieur Ralph BOULLE – A.F.M. 
 
- Titulaire 4 : 
 
 -  titulaire : Monsieur Michel VOISIN – A.L.E.F.P.A.,  
  -  suppléante : Madame Estelle COPINET- Trisomie 21 Marne-G.E.I.S.T. 21 
 
- Titulaire 5 : 
 
 -  titulaire : Madame Anne VIALLELE – APIPA-ASPERGER-TSA, 
  -  suppléant : Monsieur Christian CHARLOT – Autisme Marne 
  
- Titulaire 6 : 
 
 -  titulaire : Madame Elisabeth LOPPIN – CAP intégration Marne,  
  -  suppléante : Madame Bernadette MARCHAND – Alliance Maladies Rares 
 
- Titulaire 7 : 
 
 -  titulaire : Monsieur Philippe BERTHE –Cinésourds, 
  -  suppléant : Monsieur David DE  KEYZER -Cinésourds 
 
- Titulaire 8 : 
  
 -  titulaire : Monsieur Thierry WIART – Voir Ensemble,  
  -  suppléante : Monsieur Jean-Luc LEFLON – Retina France 
 
- Titulaire 9 : 
 
 -  titulaire : Madame Yamina COUTURIER – G.I.H.P., 
   -  suppléant : Monsieur Gérard TOMAT – A.P.F. 
 
- Titulaire 10 : 
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 -  titulaire : Monsieur Jean-Claude CHAISE –U.N.A.F.A.M,.  
  -  suppléante : Madame Liliane COTTON - U.N.A.F.A.M. 
 
Article 5 : Sont membres du troisième collège au titre des représentants des professions de l’action sociale et de l’insertion professionnelle et au titre 
de personnalités qualifiées : 
 
→ Représentants des professions de l’action sanitaire et  sociale :  
 
- F.O.: 

 - titulaire :Monsieur Gilles CORNET,  
 - suppléant : Monsieur Bernard PATRIGEON 
 
- C.F.D.T.: 

 - titulaire :Monsieur Jean-Yves ROMEDENNE,  
 - suppléant : Monsieur Marcel BOITEL 
 
- C.G.T. : 

 - titulaire :Madame Sandrine CALVY, 
 - suppléante : Madame Sandrine DROUIN  
 
- F.E.G.A.P.E.I : 

 - titulaire : Madame Nicole BENADASSI                        ,  
 - suppléant : Monsieur Yves DHAUSSY  
 
- M.E.D.E.F: et U.G.E.C.A.M. 

 - titulaire :Monsieur Eric BOHN - M.E.D.E.F.,  
 - suppléante : Madame Monique SCHLOESSER - U.G.E.C.A.M. 
 
- U.R.I.O.P.S.S: 

 - titulaire :Monsieur Driss MEDJEBEUR  
 - suppléante : Madame Chrystelle DUPIN  
 
→ Personnalités qualifiées :  
 
- C.R.E.A.I .: 

 - titulaire :Monsieur Thibault MARMONT  
 - suppléante : Mademoiselle Jessica HOARAU 
 
- Direction de la Solidarité Départementale: 

 - titulaire :Madame Isabelle DEBAILLEUL  
 - suppléant : Monsieur Hervé SCHMITT, 
 
- M.D.P.H.: et Comité Départemental Handisport de la Marne : 

 - titulaire :Monsieur le  Directeur de la M.D.P.H., 
 - suppléante : Madame Corinne PERAN- Comité Départemental Handisport de la Marne  
 
- Permanence du Jard: 

 - titulaire :Madame Brigitte PITOIS-CHOQUET  
 - suppléant : Monsieur Bruno POINTILLART  
 
Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Marne. 
 
Article 7 : Le Préfet de la Marne, la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Marne et le Président du 
Conseil Départemental de la Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de la Marne et au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne le 19 mai 2015 
Le Président du Conseil Départemental Le préfet de la région Champagne-Ardenne 
de la Marne Préfet de la Marne  
René-Paul SAVARY Jean-François SAVY 
________________________________________________________________________________________________________ 
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DDT 
 
Direction départementale des territoires 
Service Urbanisme 
Cellule Pilotage Urbanisme Planification 
Secrétariat de la CDAC  

 
Décision n° 2015-06 de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) de la Marne, réunie le 

27 avril 2015, en vue d'examiner la demande d'autorisation d'exploitation relative à la création, par 
démolition/reconstruction, d'un commerce à prédominance alimentaire, de type discount d'une surface de vente de 

1 275 m², à l'enseigne LIDL, sur la commune de Reims. 
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Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 750-1, L. 751-1 à L. 751-4, L. 752-1, L. 752.6, R. 751-1 à R. 751-5 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-17 et L. 2122-18 ; 
Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ; 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-01/AP-CDAC, en date du 15 avril 2015, instituant la commission départementale d'aménagement commercial de la 
Marne ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015/15-004/CDAC, en date du 16 avril 2015, fixant la composition de la Commission Départementale d'Aménagement 
Commercial de la Marne chargée d'examiner la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, déclarée recevable le 10 avril 2015 et enregistrée 
sous le numéro 15-004, présentée par la SNC LIDL, en sa qualité de future exploitante du projet, ayant son siège social 35 rue Charles Peguy – 
67200 Strasbourg, représentée par M. Sébastien Renaud, responsable immobilier. 
Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale préalable, présentée par la SNC LIDL, requise en vue de la création par 
démolition/reconstruction d'un commerce à prédominance alimentaire de type discount à l'enseigne LIDL, représentant une surface de vente 1 275 m² 
pour une surface de plancher totale de 1 975 m² et d'un parc de stationnement de 91 places au 1-5 rue du commerce à Reims (51100). 
Considérant que cette opération sera réalisée sur la commune de Reims sur les parcelles cadastrées section AZ n° 87, 109, 111, 112, 113, 125, 127 et 
129 d’une contenance totale de 7 362 m², propriété de la SA Bpifrance Financement et objet d’un contrat de crédit-bail immobilier signé le 30 mai 2008 
au profit de la SNC LIDL précitée, accueillant l’actuel magasin LIDL. 
Vu le rapport d'instruction en date du 22 avril 2015 présenté par la direction départementale des Territoires de la Marne ; 
Vu la déclaration de fonctions, mandats et non-intérêts remise par chaque membre de la CDAC avant l'examen du dossier ; 
Après avoir entendu : 
- Mme Nathalie Gigoux, rapporteur du projet et secrétaire de la CDAC, accompagnée de M. Guy Petitbon, service urbanisme de la DDT, 
- M. Charles Germain, adjoint au Député-Maire de Reims, le représentant, 
- M. Pierre Georgin, Vice-Président de Reims Métropole, représentant la Présidente, 
- M. Cédric Chevalier, membre du SIEPRUR, représentant la Présidente, 
- Mme Stéfana Vuibert, Conseillère départementale, représentant le Président, 
- M. François Mourra, Maire de Vandeuil, représentant les maires au niveau départemental, 
- Mme Brigitte Chocardelle, Vice-Présidente de la communauté de communes de Suippes et Vesle, représentant les intercommunalités au niveau 

départemental, 
- M. Christian Muniglia, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs, 
- M. Jean-Marie Evrard, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs, 
- M. Didier Lassauzay, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire, 
- M. Olivier Marx, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire. 
 
Après avoir auditionné : 
- M. Sébastien Renaud, Responsable immobilier de la SNC LIDL DR 25 à Strasbourg (67),  
- M. Tristan Courbot, Prospecteur Immobilier pour la région Est – LIDL, 
- M. François Xavier Frappier, Gérant de la société Urbanistica 
 
Après qu'en aient délibéré les membres de la commission dans sa séance du 27 avril 2015, présidée par Monsieur Francis Soutric, 
Secrétaire Général: 
 
Considérant que le magasin actuel a atteint ses limites en matière de surfaces, d’esthétisme, de performances énergétiques et de confort pour la 
clientèle et son personnel. 
 
Considérant que le porteur du projet souhaite reconstruire après démolition le magasin, sur le même terrain, et recherche une meilleure accessibilité et 
la compacité tant pour l'aire de stationnement que pour le bâtiment. 
 
Considérant que le projet, au concept dernière génération LIDL, répondra aux objectifs de meilleure visibilité (avec le réaménagement du site), de 
modernisation de l'outil commercial, d'intégration esthétique optimisée avec une recherche architecturale, d'amélioration de l'environnement grâce à 
l'aménagement d'espaces verts. 
 
Considérant que le point de vente, dans son nouveau format, permettra de proposer à la clientèle de la zone de chalandise et de passage davantage de 
confort d’achat, avec une offre plus large, plus concurrentielle et de qualité à des prix compétitifs. 
 
Considérant que cette nouvelle installation conservera son caractère de proximité et participera au dynamisme économique local. 
 
Considérant que le projet est accessible en transports en commun et desservi par la ligne 7 (arrêt " Lemoine" situé à 400 m) toutes les 20 minutes 
environ, qu’un itinéraire cyclable existe depuis quelques années à proximité et que deux parcs à vélo pour une contenance totale de 37 places seront 
créés pour permettre aux clients, dans ce secteur urbanisé, d'utiliser les modes de déplacement doux. 
 
Considérant que l'enseigne respecte la réglementation thermique 2012, qu'elle couple à une sur-isolation des bâtiments, qu'elle veille aux mesures 
destinées à réduire la consommation énergétique avec notamment l'utilisation de matériaux de construction qualitatifs et durables, de matériel 
technique de dernière génération, d'éclairages LED dont l'allumage et l'extinction sont, en fonction des lieux, activés par des détecteurs de présence ou 
bien programmés. 
 
Considérant que le projet respecte les orientations du SCoT de la région de Reims et le PLU de la ville de Reims. 
 
Considérant que le projet est compatible avec les dispositions de l'article L.752-6 du code de commerce précité. 
 
Considérant que le projet permettra d'améliorer les conditions de travail du personnel et permettra de créer des emplois directs supplémentaires. 
 
Considérant, cependant, que les membres de la commission ne sont pas favorables à ce projet au motif qu'il n'y a pas eu de prise en compte de tous 
les critères de refus de la CDAC du 18 septembre 2014, notamment pour ce qui concerne, d'une part, le risque de déséquilibrage et de dégradation des 
commerces de proximité, en raison de la concurrence occasionnée trop importante vis-à-vis des boulangeries traditionnelles exploitées dans le secteur, 
et, d'autre part, la disproportion du projet pour cette zone de faible chalandise où la densité de l’offre existante est déjà importante (DIA, CARREFOUR 
MARKET, boulangeries traditionnelles). 
La commission départementale d'aménagement commercial de la Marne décide de refuser l'autorisation d'exploitation commerciale sollicitée par six (6) 
votes négatifs, trois (3) votes positifs et une (1) abstention sur les dix (10) membres présents, en l'absence excusée de M. le Président du conseil 
régional ou de son représentant. 
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Ont voté contre la demande d'autorisation du projet susvisé : 6 membres 
 
- M. Charles Germain, adjoint au Député-Maire de Reims, le représentant, 
- M. Pierre Georgin, Vice-Président de Reims Métropole, représentant la Présidente, 
- M. Cédric Chevalier, membre du SIEPRUR, représentant la Présidente, 
- Mme Stéfana Vuibert, Conseillère départementale, représentant le Président, 
- M. François Mourra, Maire de Vandeuil, représentant les maires au niveau départemental, 
- M. Christian Muniglia, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs. 
 
Ont voté pour l'autorisation du projet susvisé : 3 membres 
 
- Mme Brigitte Chocardelle, Vice-Présidente de la communauté de communes de Suippes et Vesle, représentant les intercommunalités au niveau 

départemental, 
- M. Didier Lassauzay, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire, 
- M. Olivier Marx, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire. 
 
S'est abstenu 
 
- M. Jean-Marie Evrard, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs. 
 
En conséquence, est refusée à la SNC LIDL, en sa qualité de futur exploitant du magasin, ayant son siège social 35, rue Charles Péguy – 67200 
Strasbourg, l'autorisation préalable requise en vue de la création – par démolition et reconstruction – d'un magasin à l’enseigne LIDL d’une surface de 
vente de 1 275 m² pour une surface de plancher de 1 975m², sur les parcelles cadastrées section AZ n° 87, 109, 111, 112, 113, 125, 127 et 129 d’une 
contenance totale de 7 362 m², au 1-5 rue du Commerce à Reims (51100). 

 
Châlons-en-Champagne, le 7 mai 2015 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Francis Soutric 
 
Pour le demandeur, le recours éventuel contre cette décision doit être adressée, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la présente 
décision, à M. le Président de la commission nationale d'aménagement commercial – TELEDOC 121 – 61 boulevard Vincent Auriol – 75703 PARIS 
cedex. 
 
Pour les membres de la CDAC et le préfet, le point de départ du délai d'un mois est la date de la réunion de la commission. Conformément à l'article R. 
752-31 du code de commerce, a peine d'irrecevabilité, le recours doit être motivé et accompagné de la justification de la qualité et de l'intérêt donnant 
pour agir de chaque requérant. 
 
Pour toute autre personne ayant intérêt à agir mentionnée à l'article L. 752-17 du code de commerce, le recours éventuel contre la décision 
d'autorisation, doit être adressé à la CNAC dans un délai d'un mois, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l'article 752-19 du 
code de commerce. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
Direction départementale des territoires 
Service Urbanisme 
Cellule Pilotage Urbanisme Planification 
Secrétariat de la CDAC  
 

Décision n° 2015-05 de la Commission Départementale d'Aménagement Commercial (CDAC) de la Marne, réunie le 
27 avril 2015, en vue d'examiner la demande d'autorisation d'exploitation relative à la création d'un ensemble 

commercial à Jonchery-sur-Vesle de 3 565 m², avec transfert du supermarché actuel pour permettre son extension et 
la création d'un E. Leclerc Drive d'une surface de retrait de 82 m². 

 
Vu le code de commerce, notamment ses articles L. 750-1, L. 751-1 à L. 751-4, L. 752-1, L. 752.6, R. 751-1 à R. 751-5 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-17 et L. 2122-18 ; 
Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ; 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-01/AP-CDAC, en date du 15 avril 2015, instituant la commission départementale d'aménagement commercial de la 
Marne ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2015/15-003/CDAC, en date du 16 avril 2015, fixant la composition de la Commission Départementale d'Aménagement 
Commercial de la Marne chargée d'examiner la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, déclarée recevable le 5 janvier 2015 et enregistrée 
sous le numéro 15-003, présentée par la SAS Distrivesle, en sa qualité de futur propriétaire de l'ensemble commercial, ayant son siège social Route 
Nationale 31, lieu-dit "Le Nouveau Village" et représentée par M. Jean-Paul Pageau, son Président. 
Vu la demande d'autorisation d'exploitation commerciale préalable, présentée par la SAS Distrivesle, requise en vue de la création d'un ensemble 
commercial d'une surface de vente de 3 565 m², avec transfert du supermarché et création d'un E. Leclerc Drive d'une surface de retrait de 82 m² (soit 
une surface de vente globale de 3 647 m²) pour une surface de plancher totale de 7 025,49 m², route Nationale 31 à Jonchery-sur-Vesle (51140). 
Considérant que cette opération sera réalisée sur la commune de Reims sur les parcelles cadastrées section AC n° 126, 128, 129, 130, 131 et 132 
Route Nationale n° 31 à Jonchery-sur-Vesle, promises à la vente à la SAS Distrivesle. 
Vu le rapport d'instruction en date du 22 avril 2015 présenté par la direction départementale des Territoires de la Marne ; 
Vu la déclaration de fonctions, mandats et non-intérêts remise par chaque membre de la CDAC avant l'examen du dossier ; 
Après avoir entendu : 
- Mme Nathalie Gigoux, rapporteur du projet et secrétaire de la CDAC, accompagnée de M. Guy Petitbon, service urbanisme de la DDT, 
- M. Michel Hannotin, Maire de la commune de Jonchery-sur-Vesle, 
- M. Jean-Pierre Pinon, Vice-Président de la communauté de communes Fismes Ardre et Vesle, représentant le Président,  
- M. Charles Germain, adjoint au Député-Maire de Reims, le représentant, 
- Mme Stéfana Vuibert, Conseillère départementale, représentant le Président 
- M. François Mourra, Maire de Vandeuil, représentant les maires au niveau départemental, 
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- Mme Brigitte Chocardelle, Vice-Présidente de la communauté de communes de Suippes et Vesle, représentant les intercommunalités au niveau 
départemental, 
- M. Christian Muniglia, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs, 
- M. Jean-Marie Evrard, personnalité qualifiée en matière de consommation et protection des consommateurs, 
- M. Didier Lassauzay, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire, 
- M. Olivier Marx, personnalité qualifiée en matière de développement durable et aménagement du territoire. 
Après avoir auditionné : 
 
M. Jean-Paul Pageau, Président de la SAS Distrivesle, accompagné de MM. Van Belleghem et Lobertreau. 
 
Après qu'en aient délibéré les membres de la commission dans sa séance du 27 avril 2015, présidée par Monsieur Francis Soutric, Secrétaire Général de 
la Préfecture de la Marne 
 
 
Considérant que le supermarché actuel a atteint ses limites en matière de surfaces, d’esthétisme, de confort, d'entretien et que le terrain actuel ne 
permet pas son extension. 
 
Considérant que le porteur du projet souhaite le transférer sur un terrain éloigné de 300 m, qu'il souhaite acquérir, pour l'agrandir et créer, à cette 
occasion, un plus grand ensemble commercial équipé d'un E. Leclerc drive, de cellules commerciales, d'une station de distribution de carburant et d'une 
station de lavage. 
 
Considérant que le porteur du projet s'engage à continuer d'exploiter le terrain actuel, qu'il puisse l'acheter ou non, afin qu'il ne se transforme pas en 
friche commerciale. 
 
Considérant que l'implantation future, en continuité du bâti existant, permettra l'urbanisation d'une zone vide située en entrée de ville. 
 
Considérant que le projet d'ensemble commercial conservera son caractère de magasin de proximité et continuera de créer de l'animation dans la 
commune tout en renforçant celle de la région rurale, mais n'a pas vocation à se substituer aux grands hypermarchés et pôles commerciaux de 
l'agglomération rémoise mais seulement à y être complémentaire. 
 
Considérant que, pour sécuriser les accès au centre commercial, le porteur de projet réalisera et financera un giratoire sur l'ancienne RN 31 avec 
aménagement d'une bretelle de sortie. 
 
Considérant qu'en matière de développement durable et de préservation de l'environnement, les produits de construction recherchés et utilisés seront 
respectueux de l'environnement, les eaux récupérées seront réutilisées ou dirigées vers un bassin de rétention puis séparateur à hydrocarbures avant 
de rejoindre des noues d'infiltration, les déchets seront triés, correctement stockés et régulièrement évacués puis, pour une grande partie, recyclés, la 
surface du terrain d'assiette sera dédiée, pour plus de sa moitié, aux espaces verts. 
 
Considérant qu'en matière d'insertion le projet modifiera la perspective actuelle, le maître d'ouvrage s'attachera à harmoniser les différents bâtiments de 
l'ensemble commercial, qui seront conçus avec des matériaux similaires aux couleurs discrètes, avec des lignes sobres et épurées et des jeux de 
volumes imbriqués. 
 
Considérant qu'en matière de nuisances, il n'y aura pas de nuisance olfactive, toutes les installations bruyantes seront insonorisées et placées dans des 
locaux adaptés, la vitesse de circulation sera limitée à l'intérieur du site afin d'en limiter le bruit, les enseignes seront placées en façade et non en 
toiture et éteintes à 21 h 00 afin de permettre une insertion discrète et respectueuse dans l'environnement immédiat. 
 
Considérant que le projet s'inscrit dans les orientations du ScoT de la région de Reims et le POS de la commune de Jonchery-sur-Vesle. 
 
Considérant que le projet est compatible avec les dispositions de l'article L. 752-6 du code de commerce précité. 
 
La CDAC souhaite, néanmoins, qu'en matière de végétation et plantation, le choix soit réellement effectué parmi les essences locales, en s'appuyant sur 
les conseils d'associations locales. 
 
La commission départementale d'aménagement commercial de la Marne décide d'accorder l'autorisation d'exploitation commerciale sollicitée, à 
l'unanimité par dix (10) votes positifs sur les dix (10) membres présents, en l'absence excusée en l'absence excusée de M. le Président du conseil 
régional ou de son représentant. 
En conséquence, est accordée à la SAS DISTRIVESLE, en sa qualité de future propriétaire de l'ensemble commercial, ayant son siège social 31 Route 
Nationale - lieu-dit "Le Village" à Jonchery-sur-Vesle (51140), l'autorisation préalable requise en vue de la création d'un ensemble commercial d’une 
surface de vente totale de 3 647  m², pour une surface de plancher de 7 025,49 m², sur les parcelles cadastrées section AC n 126, 128, 129, 130, 131 
et 132, Route Nationale à Jonchery-sur-Vesle (51140). 
 
Châlons-en-Champagne, le 7 mai 2015 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général, 
Francis Soutric 
 
Pour le demandeur, le recours éventuel contre cette décision doit être adressée, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la présente 
décision, à M. le Président de la commission nationale d'aménagement commercial – TELEDOC 121 – 61 boulevard Vincent Auriol – 75703 PARIS 
cedex. 
 
Pour les membres de la CDAC et le préfet, le point de départ du délai d'un mois est la date de la réunion de la commission. Conformément à l'article R. 
752-31 du code de commerce, a peine d'irrecevabilité, le recours doit être motivé et accompagné de la justification de la qualité et de l'intérêt donnant 
pour agir de chaque requérant. 
 
Pour toute autre personne ayant intérêt à agir mentionnée à l'article L. 752-17 du code de commerce, le recours éventuel contre la décision 
d'autorisation, doit être adressé à la CNAC dans un délai d'un mois, à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l'article 752-19 du 
code de commerce. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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ARRETE PREFECTORAL COMPLEMENTAIRE N° 23-2015-LE-AC 
 

Autorisant le renouvellement de l'exploitation du système 
d'assainissement de Reims Métropole 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 241-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;  
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de l'expropriation et notamment les articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 ; 
VU le code civil et notamment son article 640 ; 
VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; 
VU l’arrêté n°47-2012-LE du 31 octobre 2012 autorisant le renouvellement de l’exploitation du système d’assainissement de Reims Métropole ; 
VU le courrier de demande de modification des normes de rejet pour le paramètres phosphore total en sortie de station d’épuration déposé le 23 mai 
2013 au titre de l'article L. 214-17 du code de l'environnement présenté par la communauté d’agglomération de REIMS METROPOLE ; 
VU la synthèse du bilan 2013 de fonctionnement de la station d’épuration ; 
VU les résultats de l’autosurveillance de la station réalisés en 2014 ; 
VU le rapport rédigé par le service police de l'eau en date du 2 avril 2015 ; 
VU l’avis favorable du CODERST en date du 23 avril 2015 ; 
VU le projet d’arrêté complémentaire adressé à Reims Métropole le 23 avril 2015 et l’absence de réponse formulée par le pétitionnaire ; 
 
CONSIDERANT 
Que le mode de calcul des rendements et des concentrations en sortie de la station de traitement des eaux usées de Reims Métropole a été modifié en 
intégrant les volumes et les charges des effluents qui sont by-passés vers le fossé Collard ; 
Que le respect des normes de rejets de l’arrêté du 31 octobre 2012 pour le paramètre phosphore total nécessite l’emploi d’une quantité importante de 
chlorure ferrique ; 
Que l’augmentation de la quantité de chlorure ferrique utilisée peut diminuer l’efficacité du fonctionnement du traitement tertiaire de la station ; 
Que le surdosage en chlorure ferrique présente un surcoût économique importante ; 
Qu’il y a lieu, en période d’étiage, de surveiller et de diminuer l’impact du rejet sur la Vesle ; 
Que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau : 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la MARNE ; 
 

ARRETE 
 
Article 1  
L’article 6.2.1 « prescriptions » de l’arrêté n°47-2012-LE du 31 octobre 2012 autorisant le renouvellement de l'exploitation du système d'assainissement 
de Reims Métropole est abrogé et remplacé par l’article suivant : 
 
Tant que le débit de référence de la station n'est pas dépassé, sur des échantillons moyens, prélevés pendant 24H proportionnellement au débit, les 
concentrations OU les rendements suivants doivent être respectés, et ne jamais dépasser les valeurs rédhibitoires : 
 
 
Qréf < 130 000 m3/j 

Paramètre Concentration maximale Rendement minimal 
Valeur rédhibitoire en 
concentration  

MES 30 mg/L 90 % 80 mg/L 

DBO5 20 mg/L 90 % 30 mg/L 

DCO 70 mg/L 90 % 90 mg/L 

N-NH4+ 6 mg/L 90 % 8 mg/L 

NTK  9 mg/L  11 mg/L 

NGL 10 mg/L 80 % 20 mg/L 

Pt* 1 mg/L 90 % 2 mg/L 

*les normes de rejet en Pt doivent être respectées en moyenne annuelle. 
En situation d’étiage c’est-à-dire pendant la période allant de juillet à octobre, des analyses hebdomadaires des concentrations en Pt seront faites dans 
la Vesle en aval du rejet de la station. 
Dès lors que les concentrations en Vesle en Pt seront supérieures à 0,2 mg / l, ou à défaut d’analyses dans la Vesle permettant d’évaluer la 
concentration la norme de rejet en Pt devra respecter les concentrations suivantes :  
 

Paramètre Concentration maximale Rendement minimal Valeur rédhibitoire en 
concentration  

Pt* 0,5 mg/L 90 % 1 mg/L 

Reims Métropole doit répondre aux normes de rejets fixées afin de limiter son impact environnemental sur le milieu naturel et les problèmes 
d'eutrophisation de la Vesle en période d'étiage avec ou sans traitement tertiaire. 
 
Article 2  
L’article « 6.2.2 Prescriptions avec by pass du traitement tertiaire » de l’arrêté n°47-2012-LE du 31 octobre 2012 autorisant le renouvellement de 
l'exploitation du système d'assainissement de Reims Métropole est abrogé. 
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Article 3 Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de 
l'environnement : 
 

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de 
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 
Dans le même délai de deux mois, le mandataire ou un mandant peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus 
de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de 
justice administrative. 
 
Article 4 Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la MARNE, 
Les maires des communes dont la liste est jointe au présent arrêté, 
Le directeur départemental des territoires de la MARNE, 
Le commandant du Groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
MARNE, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée. Une copie de cet arrêté sera transmise au sous-préfet de 
Reims. 
 
A CHALONS EN CHAMPAGNE, 26 mai 2015 
Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général de la préfecture 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
N°25-2015-LE 

Arrêté préfectoral portant agrément du GAEC ARROUART 
pour la réalisation des vidanges, le transport, et 

l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif 

(Annule et remplace l'Arrêté Préfectoral du 21 janvier 2013) 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU le code de l'environnement ; notamment ses articles R.211-25 à R.211-47, R214-1 et R 541-50 et suivants ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-8 ; 
VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ; 
VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en 
application des articles R.211-25 à R.211-47 du code de l'environnement ; 
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VU l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le 
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif ; 
VU le dossier de demande d'agrément, reçu le 14 décembre 2012, jugé complet et régulier le 8 janvier 2013, présentée par l’EARL ARROUART Bruno ; 
VU la modification de la raison sociale de l’EARL ARROUART Bruno en GAEC ARROUART portée à la connaissance de la DDT par courrier en date du 1er 
mai 2015 ; 
VU l'avis favorable de la Direction départementale des territoires de la Marne ; 
 
CONSIDERANT que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ; 
CONSIDERANT que la demande d'agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour laquelle l'agrément est demandé et justifie, pour 
cette même quantité, d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières d'élimination des matières de vidange ; 
CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme aux prescriptions de l'annexe II de l'arrêté 
du 7 septembre 2009 susvisé ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

A R R E T E  
 
ARTICLE 1 – OBJET DE L’ARRETE 
 
L’arrêté préfectoral du 21 janvier 2013 portant agrément de l’EARL ARROUART Bruno pour la réalisation des vidanges, le transport, et l'élimination des 
matières extraites des installations d'assainissement non collectif sous le numéro ANC-51-2013-001 est annulé et remplacé par le présent arrêté à 
compter de la date de publication de ce dernier. 
 
ARTICLE 2 - BENEFICIAIRE DE L'AGREMENT 
 
GAEC ARROUART représenté par M. ARROUART Bruno et Mme ARROUART-VASSET Nadine 
 
domicilié à l'adresse suivante : 
12 rue St Nicolas 
51330 DOMMARTIN VARIMONT 
 
est agréé pour la vidange, le transport jusqu'au lieu d'élimination, et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif 
sous le numéro : ANC-51-2013-001. 
 
Une copie certifiée conforme du récépissé de déclaration relatif à l'activité de transport par route, de déchets non dangereux doit être conservée à bord 
de chaque véhicule affecté au transport de déchet, afin de pouvoir être présentée en cas de contrôle. 
 
La quantité maximale annuelle de matières de vidange pour laquelle l'agrément est accordé est de 450 m3. 
 

Filières d'élimination des matières de vidange Volume autorisé (m3/an) 

Épandage en agriculture 450 
 

ARTICLE 3 - OBJET DE L'AGREMENT 
 
Les matières de vidange sont constituées des boues produites par les installations d’assainissement non collectif. La vidange est l'opération consistant à 
extraire les matières de vidange de l'installation d’assainissement non collectif. Le transport est l'opération consistant à acheminer les matières de 
vidange de leur lieu de production vers le lieu de leur élimination. L'élimination est l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de 
vidange dans le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire. 
 
Les entreprises réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le transport jusqu’au lieu d’élimination des 
matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral. 
 
ARTICLE 4 - REGLES DE COLLECTE, DE STOCKAGE ET D'EPANDAGE 
 
Le GAEC ARROUART s’engage à collecter des matières de vidange durant les périodes où l'épandage est autorisé. 
 
En dehors des périodes où l'épandage est autorisé, le volume de matière de vidange collecté ne devra pas dépasser la capacité de stockage indiqué 
dans le dossier. 
Ces unités de stockage doivent être spécifiques aux matières de vidange et conçues de façon à maîtriser les lixiviats générés au cours de la période 
d'entreposage et à minimiser les émissions d'odeurs. 
 
Le mélange de matières de vidange avec celles prises en charge par un autre vidangeur est interdit. 
Les matières de vidange épandues devront être enfouies dans les 48 heures. 
 
Distances minimales d'isolement à respecter pour les épandages de matières de vidange : 
 

Nature des activités à protéger Distance d'isolement minimale 

35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7% Puits, forages, sources, aqueducs transitant les eaux potables en écoulement libre, 
installations souterraines ou semi-souterraines utilisés pour le stockage des eaux 

100 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7% 

35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7% Cours d’eau et plans d’eau 

200 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7% 

Immeubles habités ou habituellement occupés par des tiers, zones de loisirs ou 
établissements recevant du public 

 
100 mètres 
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L’épandage est interdit pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou enneigé et pendant les périodes de forte pluviosité. 
 
L’épandage est interdit dans les périmètres de protection rapproché de captage d'eau potable lorsqu'un arrêté de déclaration d'utilité publique est 
pris. 
 
L’épandage est interdit en dehors des terres régulièrement exploitées ou destinées à une remise en exploitation. 
 
Les périodes d'interdiction d'épandage du programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole en cours de validité devront être respectées. 
 
En aucun cas, la capacité d'absorption des sols ne devra être dépassée afin d'éviter que la stagnation prolongée sur le sol, le ruissellement en dehors du 
champ d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se produire. 
 
ARTICLE 5 - MODALITES DE SURVEILLANCE DE L'EPANDAGE AGRICOLE 
 
Au minimum une analyse des éléments traces métalliques et des paramètres agronomiques sur les matières de vidange sera réalisé pour 1000 m3 de 
matières de vidange épandues, tel que défini dans l'arrêté du 08 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de 
boues sur les sols agricoles. 
 
Pour les dossiers soumis à déclaration (plus de 100 m3 de matières de vidange épandues par an) un point de référence doit être prévu au 
maximum tous les 20 ha de terres homogènes. Les points de références doivent faire l'objet d'une analyse de la valeur agronomique et des 
éléments traces métalliques sur chaque point de référence, avant le 1er épandage. Puis une analyse devra être réalisée au minimum tous les 10 ans ou 
après l'ultime épandage sur la parcelle en cas d'exclusion de celle-ci du périmètre d'épandage. 
 
ARTICLE 6 - TRAÇABILITE ET DOCUMENTS A ETABLIR 
 
L'entreprise agréée doit être en mesure de justifier, à tout instant, du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge. 
 
Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant à minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009, est 
établi, pour chaque vidange, par l'entreprise agréée et en trois volets. 
 
Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l'installation vidangée, l'entreprise agréée et le responsable de la filière 
d'élimination. Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et l'entreprise agréée. Ceux conservés par 
l'entreprise agréée et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les trois parties. 
 
L'entreprise agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce document est tenu en 
permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation de ce registre par l'entreprise agréée est de dix années. 
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par l'entreprise agréée à la Direction Départementale des Territoires, Service 
Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau, avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité. 
Ce bilan comporte à minima : 
 

• les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ; 
• les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d'élimination ; 
• un état des moyens de vidange dont dispose l’entreprise agréée et les évolutions envisagées. 

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la quantité de 
matières de vidange livrée par l'entreprise agréée. 
Lorsque l'épandage agricole est une filière d'élimination des matières de vidange, l'entreprise agréée doit également adresser : 
- un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure avant le 1er avril de l’année suivante à la Direction Départementale des Territoires, Service 
Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau ; 
- la synthèse annuelle de votre registre d’épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998), pour expertise, à la Mission de Recyclage Agricole des 
Déchets de la Marne (MRAD) rattachée à la Chambre d’Agriculture de la Marne. 
 
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de l'entreprise agréée pendant dix années. 
 
Lorsque l'épandage agricole est une filière d'élimination des matières de vidange, l'exploitant agricole recevant les matières de vidange doit inscrire ces 
apports sur son propre cahier d'épandage, dans un délai d'un mois. 

 
ARTICLE 7 - COMMUNICATION A DES FINS COMMERCIALES OU PUBLICITAIRES 
 
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : 
''Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement 
non collectif – se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture''. 
 
ARTICLE 8 - DUREE DE L'AGREMENT 
 
La validité de cet agrément expirera le 21 janvier 2023. 
 
ARTICLE 9 - MODIFICATION DE L'ACTIVITE 
 
La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification affectant un des éléments de la demande 
définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009, en particulier lorsque cette modification concerne sa filière d'élimination des 
matières de vidange. Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément. La personne agréée 
poursuit son activité jusqu'à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée. 
 
Lorsque le bénéfice de l’arrêté est transmis à une autre personne que celle qui a été mentionnée au dossier de demande d'agrément, le nouveau 
bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'activité. 
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ARTICLE 10 - CARACTERES DE L'AGREMENT 
 
L'agrément est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police. 
 
Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 7 septembre 2009, l'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée 
sans effet et sur avis du conseil départemental de l'environnement des risques sanitaires et technologiques, dans les cas suivants :  
 

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ; 
• en cas de manquement de l'entreprise aux obligations de cet arrêté, en particulier, en cas d'élimination des matières de vidange hors des 

filières prévues par l'agrément ; 
• en cas de non respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 

Le préfet peut suspendre l'agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée n'excédant pas deux mois lorsque : 
 

• la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle la personne a été 
agréée ; 

• en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier en cas d'élimination de matières de vidange hors des 
filières prévues par l'agrément ; 

• en cas de non-respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 
 
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 1 du présent arrêté et est tenu 
de prendre toute disposition nécessaire pour que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et soient éliminées 
conformément à la réglementation. 
 
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la décision de 
retrait. 
 
ARTICLE 11 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT 
 
L'agrément peut faire l'objet d'une demande de renouvellement pour une même durée sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de 
renouvellement de l'agrément est transmise au préfet au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial. Cette demande est 
accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités 
d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif. 
 
ARTICLE 12 - DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
ARTICLE 13 - AUTRES REGLEMENTATIONS 
 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres 
réglementations. 
 
ARTICLE 14 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS 

 
Le préfet tient à jour une liste des personnes agréées publiée sur le site internet de la préfecture et qui comporte au moins les informations suivantes : 
désignation de la personne agréée (nom, adresse), numéro départemental d'agrément et date de fin de validité de l'agrément. 
 
ARTICLE 15 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS 

 
Conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent : 
 

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée ; 
• par les tiers, dans un délai d'un an à compter de la publication au recueil des actes administratifs. Si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

 
ARTICLE 16 - EXECUTION 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
le maire de la commune de DOMMARTIN-VARIMONT, 
le Chef du service départemental de l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, 
le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
le Commandant du groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne, et dont une copie est adressée pour information au Président de la Chambre d'agriculture de la Marne et au Directeur général de l'Agence 
régionale de santé de la Marne. 
 
CHALONS EN CHAMPAGNE, le 1er juin 2015 
Pour le préfet et par délégation, 
le secrétaire général 
de la préfecture de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Commune de MAURUPT LE MONTOIS 
 

AUTORISATION d’exploiter une carrière d’argile 
accordée à la société IMERYS Terre Cuite 

 
Il est donné avis au public que : 
par arrêté préfectoral n° 2015-A-010-CARR du 19 mai 2015, la société IMERYS Terre Cuite est autorisée à exploiter une carrière d’argile sur le 
territoire de la commune de MAURUPT LE MONTOIS. 
 
Toute personne intéressée pourra prendre connaissance de ce document soit en mairie de MAURUPT LE MONTOIS, soit à la Direction départementale 
des territoires de la Marne (SEEPR - Cellule Procédures Environnementales - 40 boulevard Anatole France - BP 60554 - 51000 Châlons-en-Champagne 
cedex). 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté 
Approuvant le dossier préliminaire de sécurité simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick 

(tramway de l’agglomération rémoise). 
 

Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
VU le Code des transports ; 
VU le décret n°2003-425 du 9 mai 2006 modifié, relatif à la sécurité des transports publics guidés et notamment ses articles 16 à 20 ; 
VU l’arrêté du 23 mai 2003 modifié, relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transport public guidés urbains et notamment ses annexes 2 et 6 ; 
VU la circulaire du 9 décembre 2003 relative à la sécurité des systèmes de transport public guidés d’application du décret n°2003-425 susvisé ; 
VU le courrier du 3 avril 2015 adressé par le Préfet de la Marne à la Présidente de la communauté d’agglomération de Reims Métropole, demandant la 
transmission d’un dossier préliminaire de sécurité (DPS) simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick ; 
VU le courrier du 16 mars 2015 adressé par la Présidente de la communauté d’agglomération de Reims Métropole au Préfet de la Marne, et sollicitant 
l’approbation du DPS simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick ; 
VU le DPS simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick en date du 4 mars 2015 et son complément en date du 4 avril 2015 ; 
VU le courrier du 7 mai 2015 adressé par le Préfet de la Marne au président de CITURA déclarant complet le DPS simplifié relatif à l’aménagement de la 
place Myron-Herrick ; 
VU l’avis du bureau nord-ouest du service technique des remontées mécaniques et transports guidés en date du 18 mai 2015 ; 
VU l’avis du service départemental d’incendie et de secours de la Marne en date du 26 mai 2015 ; 
SUR proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne ; 
 

a r r ê t e 
 
ARTICLE 1er : 
Le dossier préliminaire de sécurité simplifié relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick est approuvé. 
 
Cette approbation est assortie des conditions listées en annexe du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : 
La communauté d’agglomération de Reims Métropole est autorisée à commencer les travaux décrits dans le dossier préliminaire de sécurité simplifié 
relatif à l’aménagement de la place Myron-Herrick à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Cette autorisation est délivrée sans préjudice des éventuelles autres autorisations ou avis rendus nécessaires par d’autres réglementations. 
 
ARTICLE 3 : 
Le secrétaire général de la Préfecture de la Marne, la Présidente de la Communauté d’agglomération de Reims Métropole, le directeur départemental 
des territoires de la Marne, le Président du concessionnaire Mobilité Agglomération Rémoise (MARS), le Président de l’exploitant CITURA sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne et dont 
ampliation sera adressée au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Champagne-Ardenne, au directeur du service 
départemental d’incendie et de secours de la Marne et au directeur départemental de la sécurité publique de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 2 juin 2015 
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 
Préfet de la Marne 
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE PREFECTORAL  
PORTANT REGLEMENT DE CIRCULATION DE LA VELOROUTE  

DE LA VALLEE DE LA MARNE 
de l’aire de Condé-sur-Marne à l’écluse de Cumières  

et de la halte nautique de Damery à l’écluse de Damery 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code des transports ; 
Vu le code la route, et notamment les articles R. 110-2 et R. 412-7 ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1 ; 
Vu le code l’environnement, et notamment son article L362-1 ; 
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Vu le décret du 6 février 1932 portant règlement général de police des voies de navigation intérieure ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l'action des services de l’État  dans les régions et 
départements, 
Vu le décret du 11 mars 2015 nommant Monsieur Jean-François SAVY, Préfet de la région Champagne-Ardenne, Préfet de la Marne, 
Vu la convention de superposition d'affectation passée avec Voies Navigables de France pour l’utilisation des chemins de halage du canal latéral à la 
Marne et des canaux de dérivation de Cumières et de Damery en date du 15 octobre 2013 ; 
Vu les conventions d'aménagement et de gestion passées avec les communes de Cumières, Hautvillers et Damery, pour l’utilisation de leur domaine 
privé ; 
Vu la demande du Président du Conseil départemental de la Marne en date du 15 avril 2015 visant à ce qu’un pouvoir de police unique soit mis en place 
sur la véloroute de la Vallée de la Marne, 
Vu les avis favorables des maires des communes traversées, 
 
CONSIDERANT que l’itinéraire cyclable aménagé en véloroute emprunte diverses voies appartenant au domaine public départemental, au domaine 
public communal, au domaine privé communal, au domaine public fluvial ; 
CONSIDERANT qu’eu égard au statut des voies empruntées par cette véloroute, la réglementation de la circulation sur cette voie nécessite d’obtenir 
l’avis favorable des collectivités et autorités concernées ; 
CONSIDERANT qu’il appartient aux détenteurs des pouvoirs de police, de définir les règles de circulation par les différents usagers ; 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer tout au long du parcours et dans des conditions uniformes la protection, la tranquillité et la sécurité des usagers 
de l’itinéraire ; 
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er : l’itinéraire cyclable appelé « Véloroute de la Vallée de la Marne » depuis l'aire d'arrêt de Condé sur Marne jusqu’à l’écluse de Cumières et 
depuis la halte nautique de Damery jusqu’à l’écluse de Damery (voir tracé sur les plans annexés au présent arrêté) est ouvert au public dans les 
conditions du présent arrêté. 

 
Cet arrêté s’applique sur les sections de l’itinéraire qui ne sont pas sur route partagée en milieu urbain (voir cartes en annexe). Les sections sur voie 
publique (rue…) sont soumises à la règlementation classique du code de la route et à la réglementation municipale y prévalant. 
 
Article 2 : l’itinéraire cyclable n’est pas affecté à la circulation générale, en dehors des sections de route partagée en milieu urbain (rue…) ; il est 
exclusivement réservé aux usagers suivants : 
- aux utilisateurs de cycles sans moteurs et cycles homologués, 
- aux piétons, aux patineurs (rollers, trottinettes…), 
- aux fauteuils mobiles handicapés, manuels ou électriques, 
- aux pêcheurs (à condition qu’ils circulent à pieds). 

 
Tout autre usage de l’itinéraire cyclable et de ses dépendances, notamment la circulation et le stationnement de tout véhicule immatriculé, non 
homologué ou à moteur de toute nature, à l’exception de ceux évoqués à l’article III, est interdit. 
 
Article 3 : les interdictions évoquées à l’article 2 ne sont pas applicables aux usagers et véhicules suivants : 
 
• Sur le chemin de halage des canaux et rivières canalisées, domaine de Voies Navigables de France : 

 
a) aux véhicules d’entretien ou de service de Voies Navigables de France, 
b) aux véhicules de secours, de police, ou de gendarmerie, 
c) aux véhicules d’entretien ou de service du Département ou de ses prestataires, 
d) aux véhicules des services municipaux disposant d’une autorisation de circulation de Voies Navigables de France, 
e) à tout autre véhicule disposant d'une autorisation attribuée par Voies Navigables de France sur un secteur identifié. 

 
• Sur les autres voies : 
 
f) aux véhicules de secours, de police, ou de gendarmerie, 
g) aux véhicules d’entretien ou de service du Département ou de ses prestataires, 
h) aux véhicules d’entretien ou de service de Voies Navigables de France, 
i) aux engins agricoles dans le cadre de leur activité, 
j) aux véhicules appartenant aux propriétaires riverains ou exploitants des parcelles riveraines de la voie. 
 
Article 4 : l'itinéraire cyclable est soumis aux règles du code de la Route. Les usagers de la véloroute énumérés aux articles 2 et 3 doivent se 
conformer aux règles suivantes : 

 
- ils empruntent la partie revêtue de la chaussée et ne doivent pas quitter l’emprise de cette voie ; 
- ils se déplacent avec prudence à une allure modérée compatible avec le voisinage des piétons et autres usagers ; 
- ils font preuve de prudence et se serrent à droite lors du dépassement par d’autres usagers ; 
- ils s’arrêtent et se rangent sur l’accotement si un véhicule d’intervention ou un véhicule agricole se présente ; 
- ils respectent les indications de la signalétique de police mise en place sur l'itinéraire. 
 
Article 5 : les conditions de fermetures temporaires de la voie sont les suivantes : 
 
• pour travaux, interventions d’urgence ou d’entretien 

 
En cas de travaux et d’interventions d’urgences ou d’entretien, pour des besoins d’exploitation, d’entretien ou de réhabilitation de la véloroute, ou plus 
généralement au titre de la sûreté des ouvrages, Voies Navigables de France et le gestionnaire de la véloroute sont autorisés à fermer tout accès à la 
véloroute et à interrompre la circulation par voie d’arrêté. 

 
Voies Navigables de France est tenu d’informer au préalable le Département de la fermeture provisoire de la véloroute pour ses travaux. 
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Le Département est chargé d’informer les usagers et les riverains de la fermeture provisoire de cette véloroute et de sa réouverture par une 
signalisation appropriée. 
 
• pour cause d’inondation 

 
En cas de crue et d’inondation, le gestionnaire de la voie est autorisé à fermer tout accès à la véloroute et à interrompre la circulation par voie d’arrêté. 

 
Le Département est chargé d’informer les usagers et les riverains du caractère inondable de la voie par une signalisation appropriée. 

 
• pour cause d’intempéries hivernales 

 
En cas d’intempérie hivernale (neige, gel, verglas), il est précisé que le Département ne mettra pas en place de dispositif de traitement de la voie. 

 
Article 6 : est interdit de manière générale tout acte susceptible de nuire au bon ordre à la sécurité, à la tranquillité et à l’hygiène publiques, ainsi qu’à 
l’intégrité du domaine public et du mobilier de l’itinéraire cyclable. 

 
L’intégralité des ouvrages, des aménagements et dépendances de Voies Navigables de France rencontrés le long de la véloroute doivent également être 
respectés. 
 
Article 7 : l’accès aux chiens et autres animaux domestiques est autorisé sous la condition exclusive d’être tenu en laisse et, en cas de nécessité 
imposée par la loi selon la catégorie de chien, d’une muselière. La divagation de chien ou d’animaux domestiques sans laisse est interdite pour des 
motifs de sécurité et de cohabitation avec les autres usagers. 
Les propriétaires d’animaux doivent veiller à ne pas souiller les espaces de promenades et d’accotements de la véloroute. Ils sont tenus de ramasser les 
déjections. 
 
Article 8 : toutes les infractions au présent règlement seront constatées et poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur. Elles exposent 
leurs auteurs à une contravention de 5ème classe en application de l’article R362-2 du Code de l’Environnement. 
 
Article 9 : conformément à la réglementation en vigueur, le détenteur du pouvoir de police sur chemin rural ou voie communale est le maire. 
Sur le chemin de halage, le maire partage ce pouvoir avec Voies Navigables de France qui assure le respect des règles encadrant l’usage du domaine 
public fluvial (code du Domaine Public Fluvial). 
 
Article 10 : les dispositions du présent arrêté prendront effet le jour de la mise en circulation de la véloroute. 
 
Article 11 : le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur dans les communes concernées. Le présent arrêté 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 12 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Chalons-en-Champagne dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. Il peut également faire l’objet d’un recours 
gracieux auprès de l’autorité préfectorale dans les mêmes conditions de délai. 
 
Article 13 : le secrétaire général de la préfecture de la Marne, le président du Conseil départemental de la Marne, les maires des communes de Condé-
sur-Marne, Tours-sur-Marne, Bisseuil, Mareuil-sur-Ay, Ay, Magenta, Épernay, Hautvillers, Cumières, Damery et Venteuil, les services de la direction 
départementale de la sécurité publique de la Marne et du groupement de gendarmerie de la Marne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée au service départemental d’incendie et de secours de la Marne et à la direction territoriale du 
bassin de la Seine de Voies Navigables de France. 
 
A Châlons-en-Champagne, le 8 juin 2015 
Le Préfet de la Marne 
Jean-François SAVY 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 27-2015-LE 
PORTANT AUTORISATION 

AU TITRE DE L'ARTICLE L. 214-3 
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT CONCERNANT 

Le dispositif de rétention / infiltration des eaux pluviales du versant Est des coteaux viticoles d’Épernay 
COMMUNE D’EPERNAY 

 
Le préfet de la région CHAMPAGNE-ARDENNE 

Préfet de la MARNE  
 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 241-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;  
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code de l'expropriation et notamment les articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 ; 
VU le code civil et notamment son article 640 ; 
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VU le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ; 
VU l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n°96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de 
créations d’étangs ou de plans d’eau soumise à déclaration en application de l’article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau et relevant des 
rubriques 2.7.0 (1°, b) et 2.7.0 (2°,b) de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié ; 
VU les éléments de doctrine pour la constitution d’un dossier « loi sur l’eau » d’hydraulique du vignoble approuvée par le comité stratégique de la 
MISEN le 7 décembre 2010 ; 
VU l’arrêté préfectoral n°45-2014-LE portant à déclaration au titre de l’article L214-3 du code de l’environnement concernant la création de l’éco-
quartier Beausoleil / Rosemont à Épernay en date du 30 décembre 2014 ;  
VU le dossier de demande d'autorisation complet et régulier déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement reçu le 16 mai 2014 
présenté par la commune d’Épernay représenté par Monsieur Frédéric Girardin, directeur des services techniques, enregistré sous le n° 51-2014-00039 
et relatif à un dispositif de rétention / infiltration des eaux pluviales du versant Est des coteaux viticoles d’Épernay ; 
VU l'enquête publique réglementaire qui s'est déroulée du 15 décembre 2014 au 15 janvier 2015 ; 
VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur déposés le 16 janvier 2015 ; 
VU l'avis de la DRAC en matière de prévention archéologique en date du 8 juillet 2014 ; 
VU l’avis de l’ARS en date du 7 juillet 2014 ; 
VU l’avis de l’agence de l’eau par mél en date du 30 juillet 2014 ; 
VU l’avis de la chambre d’agriculture en date du 29 juillet 2014 ;  
VU le rapport rédigé par le service police de l'eau en date du 16 février 2015 ; 
VU l’avis favorable du CODERST en date du 19 mars 2015 ; 
VU le projet d’arrêté préfectoral adressé à la commune d’Épernay le 31 mars 2015 ; 
VU le courrier de la commune d’Épernay en date du 23 avril 2015 ; 
 
CONSIDERANT 
Que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en eau : 
Que le diamètre de 300 mm prévu dans le dossier loi sur l’eau pour la conduite reliant le bassin 24 au bassin de la ZAC de Pierry n’est pas suffisant 
pour évacuer un événement correspondant à une pluie centennale et qu’il convient de porter le diamètre de cette conduite à 800 mm ;  
 
Sur proposition du directeur départemental des territoires de la MARNE ; 
 

ARRETE 
 

Titre I : OBJET DE L'AUTORISATION 
 
Article 1 Objet de l'autorisation  
La commune d’Épernay est autorisée en application de l'article L. 214-3 du code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux 
articles suivants, à réaliser un dispositif de rétention / infiltration des eaux pluviales du versant Est des coteaux viticoles comprenant la 
création de deux bassins d’infiltration, de deux bassins de rétention, le recalibrage du chemin de Beausoleil et les systèmes de 
collecte des eaux pluviales associés. 
 
 
Les rubriques définies au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes : 

Rubrique Intitulé Régime 

2.1.5.0 Rejet des eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le 
sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la surface correspondant à la 
partie du bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet, étant :  

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A)  

2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D) 

Autorisation 

(bassin versant intercepté de 
72,33 ha) 

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non : 

1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha : (A)  

2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha : (D)  

Déclaration 

(surface des bassins de 1 ha)  

 
Article 2 Caractéristiques des ouvrages 
Les installations, ouvrages, travaux, activités ont les caractéristiques suivantes : 
 
Système de rétention / infiltration n°26 
Les deux bassins seront implantés sur la parcelle cadastrale AZ26 appartenant à la ville d’Épernay et la parcelle cadastrale AZ165 appartenant à la 
Communauté de communes Épernay – Pays de Champagne. 

• Bassin de décantation n°26 : ce bassin aura une forme rectangulaire avec une longueur de 27 m et une largeur de 18 m. Il sera équipé d’une 
surverse, d’un trop plein permettant de renvoyer les eaux vers le bassin d’infiltration N°26 et d’un dispositif de vidange (temps de vidange de 
moins de 24 heures). Il aura un volume mort de 200 m3. 

• Bassin d’infiltration n°26 : Ce bassin aura une forme rectangulaire avec une longueur de 75 m et une largeur de 18 m. Il sera équipé d’une 
surverse qui rejoindra le système des eaux pluviales de l’éco-quartier Rosemont dont le dispositif de gestion des eaux pluviales a fait l’objet 
d’une autorisation préfectorale. 

 
Deux noues permettront de faire transiter les eaux de surverse du bassin de décantation n°26 vers le bassin d’infiltration n°26 et du bassin d’infiltration 
n°26 vers le système de gestion des eaux pluviales du quartier Rosemont. 
Système de rétention / infiltration n°24 
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Les deux bassins seront implantés sur la parcelle cadastrale AY102 appartenant à la Communauté de communes Épernay – Pays de Champagne. 

• Bassin de décantation n°24 : ce bassin aura une forme rectangulaire avec une longueur de 150 m et une largeur de 17 m. Il nécessitera la 
mise en place d’une digue d’une longueur maximale de 60 m. Il sera équipé d’une surverse et d’un trop plein permettant de renvoyer les eaux 
vers le bassin d’infiltration N°24. Il aura un volume mort de 950 m3. 

• Bassin d’infiltration n°24 : Ce bassin aura la forme d’un triangle rectangle de longueur du grand coté de 85 m et largueur du petit coté de 65 
m. Il sera équipé d’un dispositif de vidange qui rejoindra le bassin de la zone de Pierry par l’intermédiaire d’une conduite lisse de diamètre 
800 mm permettant de faire transiter un débit d’environ 1,8 m3/s et d’éviter tout débordement du bassin 24 en cas d’une pluie d’occurrence 
centennale. 

Ces bassins et les systèmes de collecte sont dimensionnés de manière à protéger le quartier Rosement et la ZAC des Terres Rouges de tout phénomène 
d’inondation occasionné par une pluie d’une durée d’une heure et d’une durée de retour de 100 ans.  
Ces bassins seront équipés d’un système de confinement en cas de pollution. 
 
Caractéristiques techniques des bassins 
 

Nom du bassin Emprise au 
sol (m2) 

Miroir 

(m2) 

Cote sol 

- 

cote fond bassin 

Profondeur 
utile (m/sol) 

Pente Volume 
utile 

(m3) 

Débit de fuite 

- (m3/s) 

Débit de surverse 

Bassin 26 

(décantation) 

490 330 +88,74 m NGF 

- 

+86 m NGF 

2 1/1,5 660 0,07 

- 

1,35 

Bassin 26 

(infiltration) 

1350 585 +87,8 m NGF 

- 

+84,5 m NGF 

3 1/1,5 2400 0,000995 

- 

0,75 

Bassin n°24 

(décantation) 

2500 1580 +97 / 93,53 m NGF 

- 

+92 m NGF 

2 1/1,5 4000 0,439 

- 

8,77 

Bassin n°24 

(infiltration) 

5500 3500 +97 / 93,53 m NGF 

- 

+89 m NGF 

5 1/1,5 12 000 0,02625 

- 

8,77 

 
Le chemin de Beausoleil sera recalibré pour acheminer ces eaux pluviales. 
 
 

Titre II : PRESCRIPTIONS 
 
Article 3 Obligations générales  
La commune d’Épernay doit respecter les prescriptions générales relatives à la rubrique 3.2.3.0 ainsi que les prescriptions spécifiques communes à tous 
les ouvrages définis dans les articles ci-après. 
La digue établie pour le bassin de décantation n°24 devra être réalisée de façon à assurer la stabilité des ouvrages et la sécurité des personnes et des 
biens conformément à l’article 5 de l’arrêté de prescription générale de la rubrique 3.2.3.0. 
Elle devra être munie d’un dispositif de déversoir de crue conçu de façon à résister à une surverse et dimensionné pour évacuer une crue centennale.  
 
Article 4 Prescriptions spécifiques 
La ville d’Épernay s’assurera, par des visites régulières (au moins deux fois par an) que le recalibrage du chemin de Beausoleil est conforme au dossier 
présenté, qu’il n’a pas été modifié par des tiers et que l’accès aux parcelles viticoles avec le matériel d’exploitation viticole reste toujours possible. 
 
Dans un délai de 5 ans à compter de la date de signature de cet arrêté, si le bassin n°12 décrit dans le dossier présenté n’est pas réalisé, la ville 
d’Épernay engagera les démarches nécessaires (déclaration d’intérêt général et déclaration d’utilité publique) pour le réaliser. 
 
Avant tout rejet dans le Fossé de la RD40a, la ville d’Épernay devra fournir au service police de l’eau la convention signée avec le conseil général de la 
Marne pour son utilisation. Cette convention devra être transmise au service en charge de la police de l’eau avant le début des travaux. 
 
Article 5 Moyens d'analyses, de surveillance et de contrôle (y compris auto contrôle) 
Un suivi qualitatif des eaux souterraines est réalisé au droit du bassin de la ZAC de Pierry et du bassin n°26. 
Pour ce faire ces deux bassins seront chacun équipés par deux piézomètres placés en amont et en aval hydraulique de la zone d’infiltration. 
Des prélèvements seront effectués, deux fois par an en période de hautes eaux et basses eaux sur les paramètres suivants : Hydrocarbures totaux, 
DCO, DBO5, MES, Nitrates, nitrites, NTK, P total, Sulfates, Sulfures, sodium total, potassium total, Ammonium. 
Pour compléter ce suivi et conformément à la doctrine d’hydraulique du vignoble, un suivi de la qualité des eaux en sortie des deux bassins de rétention 
24 et 26 sera fait une fois par an après un épisode pluvieux significatif sur les paramètres MES, DCO, DBO5, pH, Nitrates, azote total et phosphore. 
Les résultats de ces analyses seront transmis en fin d’année au service en charge de la police. A la demande du pétitionnaire et après avis du service en 
charge de la police de l’eau, la fréquence de ce suivi pourra être revue. 
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Article 6 Entretien des ouvrages 
La totalité des ouvrages et leurs équipements est entretenue en permanence afin d’assurer leur bon état de fonctionnement. 
Ils seront nettoyés au moins une fois par an et en tant que de besoin. Pour cela, des visites régulières au moins mensuelles et en cas de précipitations 
abondantes seront assurées. 
Un calendrier des visites de contrôle, des interventions d’entretien et des vérifications complètes suivies de réparation est fixé pour les différentes 
opérations d’entretien. 
Les opérations d’entretien systématique comportent : 

• le nettoyage des ouvrages d’écoulement des eaux pluviales (noues, collecteurs, etc...) 

• le curage et l’entretien des bassins d’infiltration et de décantation 

• la vérification et la maintenance des équipements 
 
Article 7 Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident 
En cas d’incident ou d’accident, les services chargés d’intervenir sont ceux de la maire d’Épernay. Selon le type d’incident et la gravité de celui-ci, 
d’autres services pourront intervenir comme les pompiers ou les services de police. 
En cas de pollution accidentelle, une procédure d’intervention est mise en place : la pollution est neutralisée, elle est traitée puis les milieux atteints sont 
remis en état : 

• Neutralisation de la source de pollution : identification du produit polluant, arrêt du déversement, arrêt de la propagation de la pollution 
(barrage de terre, de bottes de pailles…), neutralisation du produit polluant avec l’assistance de spécialiste ;  

• Traitement et remise en état des lieux : après les interventions de première urgence, il sera procédé à une évaluation de l’état du milieu 
contaminé. Si les expertises mettent en évidence des nuisances ou risques importants, le site sera remis en état. 

 
Article 8 Mesures correctives et compensatoires 
Les dispositions suivantes sont mises en œuvre pendant les travaux : 

• Le rejet d’eaux usées ne doit pas s’effectuer sans traitement préalablement 

• Les eaux du chantier sont décantées avant rejet 

• Le stationnement et l’entretien des engins sont réalisés sur des aires spécifiques. 

• Des dispositifs de sécurité liés au stockage de carburant, huile et matières dangereuses sont mis en place 

• La mise en œuvre des matériaux bitumineux se fait dans des conditions météorologiques sans risque de lessivage 

• Des écrans ou filtres (bottes de paille, géotextiles...) sont mis en place à l’interface chantier - milieu récepteur afin d’éviter, notamment, que 
des terrassements viennent se déverser au sein des fossés drainant la zone. 

• L'aménagement d’un dispositif destiné à intercepter les flux polluants issus du chantier et les diriger vers un bassin de décantation temporaire 
aménagé dès le début des travaux est réalisé, si nécessaire. Ce bassin est destiné à réduire le débit de pointe des eaux de ruissellement et à 
retenir une fraction de la charge solide. 

• Des instructions précises sont données aux entreprises afin d’éviter tout déversement de produits dangereux. Les installations concernées 
sont les centrales de fabrication d’enrobé ou de grave-ciment, les zones de stationnement et surtout d’entretien d’engins, les postes de 
distribution de carburant. 

• Des bassins de dépollution provisoire (aires de lavage, …) sont mis en place. 

• Les contraintes de travail à proximité de la conduite de gaz (notamment en cas de création de chemin de roulement au croisement de la 
canalisation de gaz) sont respectées. 

 
Titre III : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 9 Conformité au dossier et modifications 
Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés et exploités conformément aux plans et contenu 
du dossier de demande d'autorisation sans préjudice des dispositions de la présente autorisation. 
Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à 
l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit 
être porté, avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 214-18 du code de 
l'environnement. 
 
Article 10 Début et fin des travaux – Mise en service 
Le pétitionnaire doit informer le service de police de l'eau instructeur du présent dossier des dates de démarrage et de fin des travaux et, le cas 
échéant, de la date de mise en service de l'installation. 
 
Article 11 Découvertes archéologiques 
Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l’archéologie doit être déclarée sans délai au maire de la commune conformément à l’article 
L531-14 du code du patrimoine. 
 
Article 12 Durée de l’autorisation 
La présente autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 3 ans, sauf cas de force majeure ou 
de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai  
 
Article 13 Caractère de l'autorisation 
L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police. 
Faute de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l'administration pourra prononcer la déchéance de la présente autorisation et, 
prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître aux frais de la commune d’Épernay tout dommage provenant de son fait, ou pour prévenir ces 
dommages dans l'intérêt de l'environnement de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice de l'application des dispositions pénales relatives aux 
infractions au code de l'environnement. 
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Il en sera de même dans le cas où, après s'être conformé aux mesures prescrites, la commune d’Épernay changerait ensuite l'état des lieux fixé par 
cette présente autorisation, sans y être préalablement autorisé, ou s'il ne maintenait pas constamment les installations en état normal de bon 
fonctionnement. 
 
Article 14 Déclaration des incidents ou accidents 
La commune d’Épernay est tenue de déclarer, dès qu'elle en a connaissance, au préfet les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, 
travaux ou activités faisant l'objet de la présente autorisation, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code 
de l'environnement. 
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, la commune d’Épernay devra prendre ou faire prendre les dispositions nécessaires pour 
mettre fin aux causes de l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier. 
La commune d’Épernay demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou de l'exécution des travaux et de 
l'aménagement. 
 
Article 15 Remise en état des lieux 
Si à l’échéance de la présente autorisation, La commune d’Épernay décide de ne pas en demander le renouvellement, le préfet peut faire établir un 
projet de remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.  
 
Article 16 Accès aux installations 
Les agents chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la 
présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle 
de la bonne exécution du présent arrêté. 
 
Article 17 Droit des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 18 Autres réglementations 
La présente autorisation ne dispense de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations. 
 
Article 19 Publication et information des tiers 
Un avis au public faisant connaître les termes de la présente autorisation sera publié à la diligence des services de la Préfecture de la MARNE, et aux 
frais du mandataire, en caractères apparents, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de la MARNE. 
Une copie de la présente autorisation sera transmise pour information au conseil municipal de la commune d’Épernay. 
Un extrait de la présente autorisation énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les principales prescriptions auxquelles cette 
autorisation est soumise sera affiché dans la mairie d’Épernay pendant une durée minimale d’un mois.  
Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation sera mis à la disposition du public pour information à la Préfecture de la MARNE, ainsi qu’à la 
mairie de la commune d’Épernay. 
La présente autorisation sera à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la MARNE pendant une durée d’au moins 1 an. 
 
Article 20 Voies et délais de recours 
Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de 
l'environnement : 
 

• par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage en mairie prévu au R. 214-19 du code de l'environnement. 
Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage du présent arrêté, le délai de 
recours continue jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

• par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 
Dans le même délai de deux mois, le mandataire ou un mandant peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus 
de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de 
justice administrative. 
 
Article 21 Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de la MARNE, 
Les maires des communes dont la liste est jointe au présent arrêté, 
Le directeur départemental des territoires de la MARNE, 
Le commandant du Groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
MARNE, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée. 
Une copie de cet arrêté sera transmise au sous-préfet d’Épernay pour information. 
 
CHALONS EN CHAMPAGNE, le 3 juin 2015 
Pour le Préfet de la MARNE et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 

 

 


